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| L'Église et l’art religieux 


Discours de S. Ém. le card. Faulhaber, 
archevêque de Munich l 


C'est avec la parure de la beauté que notre Père 
dans les cieux a bien voulu nous présenter la 
= vérilé qu'il nous révélait. Une grande partie des 
‘Saintes Ecritures s'offre à nous revêtue des charmes 
: de Ia poésie. Mais c'est l'Evangile surtout 
œu’éclairent Les reflets de la beauté divine. La 
Sainte Ecriture chante un hymne de louange aux 


.…. cal et du chant, à « ceux qui rivalisaient dans le 

culte du beau » (Ecclésiastique 44, 5 f). Le Psal- 

= miste (92,1) s'écriait avec allégresse : « Le Seigneur 
est roi. Il s’est revêtu de beauté. » 


Se >: 


L'Eglise est la mere des beaux-arts. m1 


es L'art religieux remonte aux Catacombes. 


C'était encore animée de l'esprit de Dieu que 
cette Egiise, gardienne de la vérité révélée, se faisait 
en même temps la mère des beaux-arts, Déjà, dans 
… les Catacombes, lors de la célébration des saints 
_ mystères sur les tombes de ses martyrs, elle a peint 
_ son espérance et sa foi sur les murs et les voûtes 
de ces chapelles occultes, Plus tard, quand elle pul 
— ‘édifier ses premières églises en la pleine lumière 
. dn soleil, elle le fit dès le début avec un sentiment 
artistique des plus affinés ; à côté des théâtres, des 
thermes et des mausolées païens elle a fait naître 
un nouvel art. Sa liturgie elle-même est tout entière 
une œuvre d’art, un choral du Saint-Esprit. Et c'est 
ainsi qu'elle devint la mère des beaux-arts en un 
temps où la plupart des peuples de l'Europe étaient 
encore assis dans les ténèbres et à l'ombre de la 
mort, 


Les lois de l'art religieux. 


En face des progrès de l’art nouveau 
il est nécessaire de les proclamer. 


Les générations nouvelles ont creusé entre elles 
et le passé un fossé profond ; elles l'ont, du reste, 
affivmé aussi brutalement que possible : Nous annon- 

 çons des lemps nouveaux, nous chantons un nou- 
veau chant et nous faisons du nouveau en tout. 
Nous dessinôns, nous peignons, nous modelons, nous 
ee édifions en de nouveaux styles : voyez nos gares, 
< nos grands magasins, nos banques, nos fabriques, 
nos êtes de pont et nos hôtels. Déjà cet art nou- 
| _ Yeau frappe du poing à la porte de ce qu'il y a 
de plus saint ; on l'entend crier Ouvrez-nous, 
3 portes vélustes | C’est donc le moment de proclamer 
les lois de l’art religieux et d’imposer des bornes 
aux fantaisies des artistes, Je ne parle pas de l’art 
moderne en général, je parle de l’art religieux, celui 
qui s'exerce sur les choses saintes et dans le saint 
lieu, celui qui exprime des pensées religieuses. C'est 


(1) Ce discours est traduit d'après le texte publié par 
la Schoenere Zukunft (xg. 1. 30, n° 15). La rédaction le 


présente en ces termes à ses lecteurs: « Sur notre de- : 


mande, l'éminent prince de l'Eglise a bien voulu nous 
confier la publication du discours qu'il a prononcé, le 
joue de la Saint-Sylvestre [1929], en la Frauenkirche de 
unich. Les pensées exprimées par le cardinal allemand 
méritent en effet d'être largement connues. » 
(a) Les sous-titres sont ajoutés par la D, CG. 


grands hommes du passé, inventeurs de l’art musi-. 
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36 Ps ES CERN à tte ES VRP à 
avec le « sens pratique » de nos contemporains 
je vais parler de l’art religieux ; mais je ne 
point les artistes religieux. " 


QE 
Première loi : Observer la tradition religieuse, 
La première loi et la plus élevée de l’art religieux 
est celle-ci : Observer la tradition religieuse ! Quand, 
au vin siècle, la tourmente des iconoclastes détrui. 
sait en Orient les images, même du Christ, et cop. 
dampait ainsi à mort l’art de la peinture, l'Eglise, 
au 7° Concile général de Nicée, en 787, prit Sois 
sa protection le culte et l’art des images, Le Concile 
déclara qu’on pouvait figurer la croix, le Christ, 
la Vierge Marie, les anges et les saints sur les calices, 
les ornements, les murs des églises et des maisons, 
dans ies rues; qu'on pouvait les vénérer, comme des 
œuvres d'art faites en vue de Dieu, mais non és 
adorer, ce qui ne convient qu'à Dieu seul. C'est 
ainsi que l'Église a sauvé l’art d'une ruine mend 
çante et, dès ce temps, les Pères du Concile en 
appelaient nettement à « la tradition de Ja sainte 
Eglise catholique ». : : 
Ie nouveau droit canon parle des « lois de l’art 
sacré et des formes artistiques transmises par la 
tradition » ; il réclame que ces lois et ces formés 
soient observées dans les constructions nouvelles ou 
les reconstructions d'’églises (can, 1164, 1) et que 
l’art des menus objets de piété reste lui-même fidèk 
aux usages et aux traditions de l'Eglise (can. 1279; 
2 ; 1290, 3). C’est le devoir. des évêques de faite 
observer ces lois et, comme l'indique leur nom, 
de veiller autour d’eux à ce que les saints édifices 
soient construits et aménagés conformément à la 
sainteté de leur but, que dans l'architecture relë 
gieuse on ne cherche pas à faire pénétrer un style 
bon pour les galeries d’une exposition ou les halles 
d'une gare, mais impropre à une église, que de 
côté ou d'autre, à un moment ou à un autre, le 
chant dans les églises ne tombe pas au rang d’un 
cencert religieux. Car l’évêque devrait alors adres: 
ser aux artistes chrétiens la parole de saint Paul & 
« Mes frères, je vous exhorte par la miséricorde de 
Dieu : ne vous atlachez point aux formes de ce 
monde, mais transformez-vous par le renouvellement 
de l'Esprit, afin que vous éprouviez quelle est la 
volonté de Dieu, ce qui est bon, ce qui lui est 
agréable, ce qui est parfait (Rom, x, x f.). Aiïns 
s'explique la prescriplion d'après laquelle les plans 
des nouvelles églises et les dessins de la disposition 
intérieure, qu'il s'agisse des images de l'autel, des 
peintures murales ou des verrières, doivent être 
soumises à l'autorité et à l'approbation ecclésias: 
tiques avant de devenir exécutables. La règle est Ja 
même si des images et autres parties du mobilie 
religieux proviennent de bienfaiteurs ou de dons de 
l'Etat, par exemple, sous forme d’honorairés aux 
artistes. Dans une église, une image ne doit pas 
seulement produire un effet artistique et plaire à 
son auteur; elle doit encore être animée du souffl 
de la tradition et produire un effet spirituel. Qu'’or 
ne décide jamais ni des conditions, ni des styles, 
ni des lieux en matière de constructions ou d'’agran: 
dissements d'église, d’après un point de vue pure: 
ment esthétique ct sans se préoccuper du point de 
vue spirituel. 
Deuxième loi : Parler la langue de son temps 
La seconde loi de l’art religieux est la suivante : 
Parler la langue de son temps. Aux différente: 
époques, l’art chrétien a parlé différentes langue: 
et trouvé des formes nouvelles pour exprimer ses 
sentiments intérieurs. L'art chrétien antique avai 
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. emprunté à l’art classique profane ses modèles de 
D teurs, son dessin d’ornementation et, d'une ma- 
… nière générale, sa technique ; il n’en a pas moins 
… iniroduit dans les vieux modèles un contenu chré- 
3 tien nouveau. Dans les peintures des catacombes, et 
mieux encore dans les sculptures des sarcophages, 
celte langue de l’art chrétien primitif se comprend 
sans peine. Les différents styles aussi ont eu leur 
propre langue. La vieille basilique proclame : « Le 
… Seigneur de la magnificcence fait son entrée, » Les 
- cathédrales romanes disent : « Seigneur, toi seul 
es grand et tes années n'ont point de terme, » 
Les églises gothiques retentissent de cet appel : 
-« Haut les cœurs ! Cherchez ce qui est en haut. » 
Avec leurs anges et leurs étoiles, les églises de la 
Renaissance font descendre le ciel sur la terre et 
nous disent : « J'ai vu la ville sainte descendre du 
ciel. » Mais tous ces styles d’architecture se fondent 
dans une seule et même pensée : « Voici. le taber- 
nacle de Dieu au milieu des hommes ! » 


I doit y avoir harmonie entre ces deux premières lois. 


L'art religieux moderne cherche de nouvelles 
foimes pour traduire son esprit ; mais jusqu'ici il 
n'a point découvert un nouveau style. Il trouvera 
la pierre philosophale, s’il parvient à unir la pre- 
mière loi, « Observer la tradition religieuse », à la 
seconde, « Parler la langue de son temps ». La 
première garantit ce qu'il y a d’éternellement 
durable et d'éternellement précieux; elle donne aux 
arts tout à la fois l'éternité et l'infrangibilité du 
roc ; la seconde assure le progrès, la conformité au 
temps, l'originalité. L’art religieux a donc le droit 
et le devoir de parler la langue de son temps. Il 
peut à son choix préférer la verticale ou l’horizon- 
tale en échange du plein cintre ou de l’ogive ; mais 
il ne doit pas absolument rompre avec les traditions 
du passé. Qu’à son sommet un clocher s’amincisse 
ou non, peu importe ; l'essentiel est que les visi- 
teurs en comprennent déjà de loin la signification 
et qu'ils ne soient pas.exposés à se demander s’il 
s'agit d’une tour hydraulique ou d’un clocher. S'il 
s’avise de micux, l’art religieux contemporain est 
libre de dépasser les Raphaël, les Michel-Ange et 
= l'école des Nazaréens; mais il n’en ira pas moins 
s'inspirer auprès de la tradition religieuse et ne 
rexiera pas une filiation sans laquelle toute créa- 
tion humaine n'a qu’une valeur éphémère. C'est 
dans l'esprit de cette tradition que, de ce côté des 
‘Alpes comme de l’autre, on a créé avec la technique 
inoderne des ‘chefs-d'œuvre immortels. La parole 
du Prophète, est toujours vraie « Regardez les 
vieux chemins et demandez-leur quelle est la bonne 
voie » (Jér, vi, 16). Des deux lois fondamentales de 
l'art chrétien on peut faire plus où moins valoir 
tantôt celle de la tradition et tantôt celle du pro- 
grès ; mais on ne doit point tenter de réaliser la 
loi du progrès et des temps nouveaux sans appliquer 
celle de la tradition ou bien, inversement, appliquer 
la loi de la tradition sans rechercher celle du pro- 


grès. 


t 


- Troisième loi : Maintenir le caractère religieux. 

Voici la troisième loi de l’art religieux : Main- 
tenir le caractère religieux. « Vous devez me pré- 
parer un sanctuaire et je veux être en son milieu » 
(Exod. xxv, b). Les artistes de l’Arche d’Alliance 
étaient pleins de l'esprit de Dieu ; aussi travail- 
laient-ils suivant la pensée de Dieu, par conséquent 
dans un esprit religieux et non d’après leurs 
propres fantaisies artistiques. La parole du Psal- 
miste : « Si le Seigneur n'’édifie pas la maison, ceux 
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qui l’édifient auront travaillé en vain », nous pour. 
rions l’interpréter ici de la manière suivante : « Si 
la foi en Dieu n'édifie pas la maison de Dieu, + 
jamais œuvre d'art ne répondra au cœur de Dieu. » : 


À eux seuls, ni la technique ni le génie ne si 
suffisent, c’est la foi qui doit animer les œuvres . 
de l’art religieux, SU 


Mais sur un édifice le caractère religieux ne se * 
laisse pas imprimer à l'extérieur et après coup 
comme une sorte de marque de fabrique. Dès l’ori- 
gine, il doit se manifester comme une expansion 
naturelle du dogme et de la liturgie. Une statue” 
de femme grecque, par exemple, ne va pas devenir 
une sainte Cécile par le seul fait d'être nimbée 
d’une auréole. Un chant mondain ne devient pas 
un chant religieux dès l'instant qu'on le chante avec | 
accompagnement d'orgue. Üne coupe ne devient 
pas un calice parce qu'on y a inscrit le mono- : 
gramme du Christ. De même, un édifice de style 
profane ne devient pas un lieu saint parce qu'on 
aura cloué sur sa façade une grande croix. Faites- 
re donc un sanctuaire que remplisse l'esprit de 

ieu | 


À cet effet, il faut dés artistes religieux: f 
Par conséquent, l'artiste religieux Iui-même doit 
avoir le caractère religieux et se trouver spiri- 
tuellement à l'unisson de son œuvre. Si l’art en … 
général traduit les conceptions intimes, s’il est une $ 
manifestation de la vie intérieure, l'art religieux ye 
à son tour doit être l'expression d’un esprit profon- 
dément religieux. Si votre œil n'est pas lumière, 
coniment pourrez-vous conternpler les fumières de |. 
Dieu ? S’ii n’y a pas en vous une étincelle divine, | 
comment pourrez-vous édifier des œuvres en vue de … 
Dieu ? Le sens religieux, il est vrai, n'est pas, 
encore le sens artistique religieux. Mais voici qui 
est également vrai : Il n’y a pas d'art religieux 
sans artistes religieux. Celui qui ne croit point à 
la miraculeuse présence du Christ dans nos églises, 
celui qui dans l’église achevée ne participe pas aux 
seints mystères, celui-là ne peut saisir les relations® 
qui existent entre la future église et les saints mys- L 
tères. Jusque dans les cabanes des (Goths, des 
moines et des prêtres, surlout, ont cultivé l'art de 
l'écriture pour les livres liturgiques, l'architecture à 
et les beaux-arts pour les lieux liturgiques, l'art 
du chant pour les cérémonies liturgiques; mais !- 
c'étaient ces mêmes clercs qui, dans l'église achevée, 
célébraient les saints mystères. Fra Angelico voyait à 
ses anges dans ses prières. Maître Ludwig Seitz se 
livra aux exercices spirituels avant de peindre la 
chapelle allemande de Lorette. Donnez-nous des 
artistes religieux et vous nous donnerez un art reli- 
gieux ! 


Ï 


Quatrième loi : Mettre les beaux-arts 
au service de Dieu. 


Nous arrivons à la quatrième loi.de l'art reli- 
gicux, et nous comprenons maintenant . pourquoi 
l'Eglise a cultivé les beaux-arts. Voici, en effet, ce 
que nous prescrit celte quatrième loi : Mettre les 
beaux-arts au service de Dieu. Ils ne doivent 
servir ni la mode, ni le modernisme, mi les: fan- 
taisies d’un artiste, ni celles d’une école artistique, 
ni la vanité d'un homme en quête de célébrité : 
ils doivent glorifier Dieu au milieu des peuples. 
Maître Overbeck appelait l’art religieux une harpe. 
Cet art, effectivement, doit chanter son psaume : 
« Seigneur, j'aime la beauté de votre demeure. » 
Il doit chanter le Mugnificat : « Mon âme- glorifie 
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le Seigneur, et mon esprit exulte d’allégresse en 
Dieu mon Sauveur, » 
L'art religieux | Il doit être une langue de feu 


pierres, lies sons musicaux, il leur fait proclamer 
la parole de Dieu, cette lumière qui éclaire nos 
_ pas, la loi de Dieu, ce guide de nos actions, le 
. ciel de Dieu, ce but de notre pèlerinage | Comme 


Christ Enfant, la majesté du Christ Roi ! Il doit 
|: conduire à Dieu en conduisant à la beauté de Dieu. 
Er Sa langue est une langue internationale que tous 
Les hommes sont capables de comprendre, quelle 
que soit leur îidiome originel. A vrai dire, il 
doit parler aussi la langue populaire et non 
quelque langue de convention, intelligible aux seuls 
_ iniliés. 
- IL doit être un guide spirituel, le dispensateur 
‘des mystères de Dieu, un de ces aimants dont le 
‘Christ se sert pour tout attirer à soi. Les images 
_miraculeuses de nos églises de pèlerinage ne sont 
Ipis toujours des œuvres d’art. La grâce divine n’est 
pas liée à l’art comme à un signe sacramentel. Et 
_ cependant! En face des amples perspectives d’une 
belle église, des couleurs d’un beau tableau, en 
_ écoutant les ondulations d’un bel hymne religieux, 
combien d'âmes en quête de la vérité ont trouvé 
Dieu! Combien de cœurs glacés se sont enflammés | 
_ Que d'êtres épuisés, accablés, ont recenquis leurs 
- forces et que d’esprits révoltés par la douleur ont 
… — obtenu la résignation ! Elle est sainte, la mission 
_ {8e l’art religieux ! Qu'il s’élève, qu'il rayonne, 
- qu’il devienne le serviteur de Dieu |! 


_ Règles spéciales à certains arts én particulier 


À | L'architecture religieuse, 


De ces lois générales de l'art religieux il est aisé 
_ de tirer certaines lois pour quelques arts en parti- 
_ culier. ‘ 
“4 ” L'architecture religieuse doit imprimer à ses 
_ œuvres un caractère de sainteté. Il est une église 
neuve qui, abstraction faite de la fenêtre dominant 
… l'entrée, pourrait passer aussi bien pour une forte- 
-  ress® barricadant la vallée du Tessin. Du point de 
_ vue historique, son architecture est peut-être défen- 
-  dable pour un bureau de chèques postaux ou 
._ quelque entrepôt agricole ; pour une église, elle ne 
ï l’est pas. 
L'architecture religieuse n’est pas non plus des- 
-  tinéc à s’assimiler au style urbain qui l’environne. 
ñ Elle doit élever ses structures bien au-dessus des 
marchés, des rues, des fabriques d’une ville, même 
sous le rapport des formes extérieures. Les églises 
doivent crier bien haut : Il est encore une autre 
vie, une autre lumière, un autre pain que les 
vôtres. Elles doivent donc planer au-dessus de tout 
ce qui les entoure, Plus grande encore doit être la 
_magnificence des intérieurs d'église. Le sacrifice de 
l’autel est le point central, le point culminant de 
la liturgie catholique. Par conséquent, l'autel doit 
occuper dans l’église, même sous le rapport archi- 
tectural, une place élevée. Ni la chaire, ni l'orgue, 
ni les vitraux ne constituent le centre de l’église. La 
Sainte Table est une dépendance de l'autel; elle ne 
peut donc être traitée comme un simple accessoire. 
Le lampadaire du Saint Sacrement, les confession- 
naux, le chemin de croix, les chandeliers à douze 
branches font partie de l’ameublement d’une église 
catholique ; on n’a donc pas le droit de les rejeter 
dans des coins pour ne pas troubler l'harmonie 
les lignes architecturales. 


— « Documentation Cath 


du Saint-Esprit | Il fait parler les couleurs, les 


ses images font resplendir les grâces aimables du 


- une rude lutte pour l'existence, 
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La peinture et la sculpture. 
Elles doivent vivre par et pour la foi. 


Les arts figuratifs, peinture et sculpture, doivent » 
vivre par et pour la foi. Ils doivent croire au, 
péché originel, donc tenir compte de la sensualité w 
humaine et ne point créer d'images qui puissent. 
scandaliser les faibles ; on ne peut objecter qu’en, 
d’autres temps, avec des populations plus naïves, 
les églises possédaient des images de ce genre. Les. 
arts figuratifs doivent croire que l’homme est 
l’image et le chef-d'œuvre de Dieu, qu'en dépit 
des ravages du péché l'empreinte de la beauté divine» 
transparaît encore chez lui, pendant qu'elle brille 
du plus vif éclat chez les saints. Ceux qui n’entrent » 
pas à l’église peuvent bien peindre les arbres en 
rouge, les chevaux ert vert et les hommes en, 
triangles ou figures rectangulaires. Des produc-s 
tions informes et des caricatures peuvent bien faire 
croire que l’homme descend du singe; mais les 
darwinisme n’est pas fait pour l’art religieux, qui» 
doit 


représenter l’homme comme l’image et les” 
3 


_ chef-d'œuvre de Dieu. Certaines images du Christ 


sont même de véritables blasphèmes, en même 
temps qu'un défi aux convictions chrétiennes. Il 
est des visages de Christ qui semblent dire : « C’est. 
moi ; ne craignez rien | » Il est des tableaux de» 
la Nativité et de la Mère de Dieu qui sont la néga- 
tion de tout surnaturel dans le mystère de” 
Bethléem. Il est des anges qui font songer aux 
poissons volants et des saints tellement minables 
que des malfaiteurs semblent avoir posé pour eux. 
L'art religieux doit vivre par et pour la foi ! Les 
exagérations et les errements d'un art qui n'est. 
point religieux doivent être bannis du temple du 
Seisneur | Quant aux anciennes images, alors même 
qu'elles n’ont rien d'artistique, des passions d’ico-… 
noclaste ne doivent pas les chasser de nos églises. « 
Elles ont été sanctifiées par la vénération du peuple - 
et la consécration des siècles. D'autre part, ne. 
remplissez pas nos églises de ces œuvres insipides 
venues de toutes les fabriques possibles. Au siècle 
dernier, l’art religieux des petits ôbjets de piété 
a produit un effort artistique extraordinaire ; les 
pauvres eux-mêmes sont en mesure d’orner leurs 
demeures avec des objets aussi pieux qu'artistiques: 
croix, Christs, images de la Sainte Vierge, crèches” 
et bénitiers. Toutes les fois que nous le pouvons, : 
nous devons venir en aide aux artistes et aux. 
ouvriers d'art qui, dans ce genre de travail, mènent. 
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OPINIONS ET CONTROVERSES 


Le Sionisme et le Judaïsme français 


De M. Arrren BEerz dans Paix et Droit, 
organe de l’Alliance israélite universelle (mars 
1930) : 


Paix et Droit n’est pas sans avoir déjà signalé la 
propagande entreprise par les adeptes du sionisme 
pour conquérir les sympathies non seulement 1héo- 
riques, maïs actives, du judaïsme français. Jusqu'à 
présent, on peut l’affirmer, leurs appels étaient de- 
meurés sans écho. Néanmoins, leurs auteurs ne 
semblent pas vouloir renoncer à la partie ; ils ont 
orgonisé une série de conférences, en certains quar- 
tiers de Paris, pour répandre la bonne parole, et … 


Î 


_ thème général et les tendances sont connus ; mais 
on en sait moins la portée, et c'est là-dessus qu'il 
convient de faire le point. 


L'évolution du sionisme : 


‘ 


Plus d'État juif, mais un Foyer national. 


La pure doctrine sioniste, c’est-à-dire la théorie 
… herzlienne de l'Etat juif, qui était soi-disant l'unique 
recours des israélites opprimés de l’Europe orientale, 
paraît actuellement abandonnée. On ne proclame 
plus, comme firent, il y a quelques années, les chefs 
_indiscutés du mouvement, « que la Palestine devait 
être juive, comme l’Angleterre est anglaise », ni, 
comme naguère Israël Zangwill, « que l’on achète- 
rait à prix d'argent l’exode des Arabes ». Un tel lan- 
gage était compréhensible pendant l’époque héroïque, 
où le sionisme n'avait pas à redouter la confronta- 
tion avec la réalité brutale, où l’on n'avait pas à 
se soucier des objections tirées de la logique, de la 
raison positive et de la nature des choses : telles la 
disproportion entre le nombre des candidats colons 
… et la capacité nourricière de la Palestine, ou la con- 
 currence des Arabes possesseurs du sol et de la pri- 
maeuté politique, qui viennent de rappeler leur exis- 
tente d’une façon si sanglante, ou la répugnance des 
nälions chrétiennes à laisser les Lieux Saints aux 
mains de la race déicide.. Depuis la déclaration Bal- 
four, .le sionisme s’est heurté aux faits. Il a fallu 
adapter le programme à la siluation nouvelle. L'Etat 
juif a donc fait place au Foyer national. Quel est lè 
juif, disent alors les sionistes, assez indifférent aux 
souffrances de ses coreligionnaires déshérités pour 
leur refuser son entr'aide et renier son devoir de 
solidarité ? Les juifs français, libres et prospères, y 
sont tenus plus que tous les autres ; d’abord comme 
juifs conscients de leur tradition ancestrale : puis 
conime Français, de tout lemps dévoués à la cause 
des opprimés ct à celle de leur rédemption matérielle 
- et morale. l'elle est la nouvelle doctrine sioniste, 
revisée selon l’opportunilé et réduite, au moins en 
apparence, à des prôporlions modestes et à un but 
sagement limité. Et, de fait, si cette interprétation 
est sincère et vraie, le judaïsme français n'aurait 
plus à formuler de réserve, ni de scrupule à y oppo- 
ser. Maïs l'interprétation est-elle véridique, est-elle 
exacte ? 

Que les chefs du mouvement aient pris conscience 
des difficultés, pour ne point dire des impossibilités, 
qui se dressent contre la création de l'Etat juif, et 
qu'ils aient, à échéance très lointaine, peut-être 
même indéfiniment, ajourné la réalisation de leur 
rêve, c’est chose probable, el l’expérience de ces der- 
nières années n’a pu être tout à fait perdue pour des 
hommes‘capables d'ouvrir les yeux à l'évidence. Mais 
là où ceux-ci peuvent réfléchir et s’amender, la 
masse ignorante qu’a fanatisée leur prédication n’est 
pas en mesure de se ressaisir ; elle suit la première 
impulsion donnée par ses chefs, malgré ses chefs. 
Elle n'entend. pas leur nouveau mot d'ordre : tel 
l'apprenti sorcier, qui a pu déchaîner les éléments, 
mais qui est impuissant à conjurer leur fureur. Les 
foule: aveugles poursuivront leur chimère au risque 
de leur repos, de leur sécurité, de leur vie. La cata- 
strophe seule pourra leur enlever leurs illusions. 


Luke 


Le but poursuivi: le réveil de la conscience juive 
par la lutte contre l'assimilation. 


Par ailleurs, l’assagissement du programme sioniste 

est plus apparent que réel. Quand on presse ses 
- partisans, ils confessent que la Palestine n'est pas 
un véritable refuge pour les parias d'Israël. Il n’y 
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convaincre les incrédules ou les indifférents., Le | a de place là-bas — ils le savent — que pour un 
_ maximum de quatre ou cinq cents mille colons, 
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après une immigration vingtennale à laquelle on 
aurait laissé toute liberté. Ce qu'ils prétendent ë 
fonder dépasse singulièrement une œuvre de phi- 
lanthropie et même d'assistance fraternelle. Leur 
but est plus grand : c’est le réveil de la conscience | 
Juive, qui s'endort et se dissout dans le bien-être 
de l'assimilation avec les peuples occidentaux. Le 
juif assimilé de France, d'Angleterre, d'Italie, 
d'Allemagne et de Hollande, adopte non seulement 
la langue et le costume, mais les habitudes, lés 
mœurs, les sentiments de ses concitoyens non“: 
juifs. Il perd les siens propres, ainsi que les défauts \ ï 
et les qualités qui l’ont distingué des autres nations; - 
il perd, en même temps, son originalité ; sa per- 
sonpalité ethnique se dilue et se fond dans le 
creuset national. °F 
L'émancipation, l'égalité des droits ct des 
charges, c'était une halte nécessaire, au siècle der- … 
nier. Mais le sionisme devient aujourd’hui l'étape: 
finale. Le juif ressortissant d'un pays doit rester juif, 
c'est-à-dire ne pas se confondre avec ses Conci- - 
toyens. Pour rester juif, il ne suffit pas de con- 
sidérer Ile judaïsme comme une religion, à l'instar 
de Moses Mendelssohn. Selon de catéchisme sio-. 
niste, on peut être juif sans pratiquer ct croire 
de même qu'on peut croire et pratiquer sans rester 
vraiment juif. Le judaïsme, c’est surtout la volonté 
de se différencier de ses concitoyens, Se réserver, 
fuir l'assimilation, tel est le premier commande: 
ment du sionisme. La chose est facile én ce qui 
concerne les israélites qui n’ont pas encore pu 
trouver une patrie. Le sionisme a beau jeu pour | 
faire smiroiter à leurs yeux l’ancienne patrie juive, 
la patrie perdue, que l'exode leur rendra. Mais les 
autres, comment les préserver de l'assimilation 
Par l'adhésion à l’idée sioniste : qu'ils continuent 
à vivre là où ils sont fixés, soit : mais que leur 
penséé ne cesse de se porter vers leurs frères ioin- à 
tains ; qu'ils les soutiennent de leur amitié, ce 
leur aide ; qu'ils demeurent avec eux en liaison non 
seulement religieuse, mais morale et spiritueile ! 
Pour ceux-là, Sion sera une patrie mystique, un 
super-Etat, bref, un ghetto volontairement resss- 
cité qui les reliera à tous iles autres juifs c£ les 
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La 


empêchera de s’anéantir dans les conformismes 

nationaux (x). = 2 
Peut-on s'étonner que les juifs persécutés A 

d’avant-guerre, russes, polonais, roumains, : aient | 


accepté ce credo de séparatisme, et que, dans le 
néant de toute espérance, ils aient écoulé la voix 
des nouveaux prophètes de Sion? Et aujourd'hui 
même, en ces pays où l’affranchissement itgal 
récent est demeuré lettre morte, combien ils sont 
fondés à douter encore d’une patrie qui se dérobe 
et à chercher au loin la véritable terre d’asile et 
de repos | 

Néanmoins leur courage et leurs efforts, tout en 
commandant l'estime, ne sauraient forcer le succès, 
et si la voie qui pourrait les conduire, sur le sol 
natal, au paisible bienfait du droit commun, est 
souvent longue et difficile, elle comporte tout de 
même moins de déceptions et de périls que le e 
mirage sioniste. 

Un des ‘apôtres les plus fervents du sionisme 
intégral, Israël Zangwill, avait, quelque mois avant 
sa fin, pressenti la faillite non seulement de l'Etat 


(x) Voir une interview du- représentant de l'Echo de 
Paris avec le colonel Kisch, israélite anglais naturalisé 
Palestinien : Echo de Paris, 30 octobre 1929. 
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juif, mais du Home national, Il avait vu que le 
nombre et le mauvais vouloir des Arabes enraÿe- 
raient l'émigration juive et rendraient la promesse 
“Balfour illusoire. « La Palestine ne saurait être le 


‘du mandat anglais. Elle ne sera pas une mère 
_ patrie, mais une marâtre, comme les autres pays 
| que traverse Israël depuis sa dispersion » (7). 

\ Les sionistes modernes prétendent apporter un 
: _ correctif additionnel à l'opinion de Zangwill. Mais 
_- quel correctif À défaut de l'Etat juif impossible, 
à défaut d'un Foyer national assez vaste pour 
abriter une grande fraction d'Israël malheureux, 
ils ambitionnent de transformer une petite colonie 
en un intrument de pression et de combat, en vue 
de « réaliser le réveil de la conscience juive », 
c'est-à-dire d'empêcher ou du moins de troubler 
‘ l'assimilation des juifs qui, ayant eu le bonheur de 
trouver une patrie, s'y sont attachés et dévoués 
sans réserve et sans réticence. 


nl 
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Un te! programme tend à l'anéantissement des efforts juifs 
Ë accomplis depuis vingt siècles. 


. Ce prétendu réveil serait l’oubli et l’anéantisse- 
_ ment de tous lés efforts, de tout le travail accomplis 
_ par les juifs sur eux-mêmes, depuis vingt siècles 
_ qu'ils ont quitté l'Asie pour devenir Ecuropéens. Ce 
serait la perte de tous les progrès réalisés par 
cent cinquante ans de symbiose avec les peuples 
 civilisés de l'Occident ; lamentable’ désaveu des 
_ grands principes posés par les esprits généreux et 
Les nobles penseurs du dix-huitième siècle et de la 
Révolution française: Iles Mendelssohn, les Mira- 
__ beau, les Grégoire, les Clermont-Tonnerre, aux- 
. quels Is ïisraélités d’aujonurd’hui préféreraient Îles 
_ apôtres d'un sectarisme étroit et les « rêveurs du 


a 


É ghetto ! » 
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Le devoir du judaïsme français. 


” - Mais il y a mieux : le judaïsme français, nous 
A _ pourrions dire tout le judaïsme occidental, faillirait 
+ à son passé. à ées principes, à ses engagements les 
plus sacrés, c'est-à-dire à l'honneur, s’il se laissait 
“émouvoir par Cette campagne de sophismes et 
d'intimidation., ÆEn 1789, tous les groupements 
israélites de France, ceux d'Alsace, de Lorraine, 
comme ceux de Paris, de Bordeaux et d'Avignon, 
_ lorsqu'ils revendiquèrent auprès de la Constituante 
la qualité de Français et l'octroi de tous les droits 
de l’homme et du citoyen, protestèrent de leur 
attachement exclusif à la France ; juifs seulement 
à la synagogue, Français, seulement Français par- 
tout ailleurs. En échange de cette promesse, 
J’assemblée leur accorda l'égalité complète, et les 
représentants, laïcs ou rabbins, du grand Sanhédrin 
de 1807 ont confirmé ces déclarations du plus 
pur civisme, Les juifs d'aujourd'hui se deshono- 
 reraient en répudiant les: engagements de leurs 
ancêtres ;: un tel reniement, où le sionisme voit « le 
réveil de la conscience juive », ne ferait qu’en con- 
sacrer l’ignominieuse déchéance, 
Quant au lien mystique, à la patrie spirituelle 
dont il préconise la création, c’est une conception 
DA illogique autant qu'équivoque et dangereuse pour 
le judaïsme français. S'il s'agit de nouer des rap- 
ports de solidarité entre les israélites de tous les 


(2) La voix de Jérusalem, mai +926. Rieder, éditeur, 
Paris. 


ON NE NEO 
entation 


‘israélites des pays les plus libéraux et les plus 
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pays de l'Occident et de la Palestine, -c’est un 
souci bien superflu. La solidarité juive, solidarité 
religieuse, charitable et philanthropique, ôn en à 
parfois exagéré la portée, mais personne n’a jamais 
pu la mettre en doute. Par contre, s'il s’agit de 
constituer une superpatrie, soi-disant d’ordre spiris 
tuel, elle est incompatible avec l'existence des patries 
temporelles et avec l'essence de la religion israés 
lite. Une suprématie spirituelle s’exerçant comme, 
celle de Rome sur les catholiques de l'univers se 
conçoit dans une religion qu'étayent des dogmes, 
indiscutables, une discipline étroite et une hiérar+ 
chie puissamment organisée. Il est besoin d'unes 
autorité pour assurer le maintien de ces dogmes,” | 
de cette discipline et la réglementation de cettes 
hiérarchie, que cette autorité dépende d’un conciles 
ou d’un souverain pontife. Mais le judaïsme, qui 
n’a d’autres dogmes que l'unité divine du Déca-s 
logue, qui est sans mystère et sans hiérarchie,s 
exclut cette suprématie spirituelle. En France,# 
comme en tous les pays où règne l'égalité civique,s 
le judaïsme ne peut être qu’une province de plus 
dans la grande cité, non un corps étranger dans 
la nation. Une superpatrie juive présenterait uns 
caractère équivoque, suspect au point de vue natio-# 
nal, et susceptible d’attenter aux droits des palries# 
temporelles, sinon d'en menacer l'existence. Len 
chef de l'Agence juive ou de l'Exécutif juif joue-# 
rait le rôle de pontife ; il aurait le moyen des 
s’immiscer dans lés affaires de l'Etat et d'assujettir# 
à son obédience les citoyens de confession juive, 4 
comme la Troisième Internationale ou l'OEil des 
Moscou donne le mot d'ordre aux organismes# 
communistes des divers pays de l’Europe : immix-… 
tion ‘ou pouvoir d’immixtion aussi inconciliable « 
avec la liberté des ciloyens qu'avec la souverainelé % 
des Etats, Rien d’ailleurs ne serait plus propre à # 
réveiller les préjugés et les colères antisémites, à 4 
jeter le discrédit et la méfiance sur les groupes » 


démocrates. Quant aux autres, quel admirabie ar- # 
gument pour retirer aux Juifs le bénéfice pratique « 
du droit commun et même pour revenir aux lois 
d’exception ! On aurait vite fait d'évoquer le gouver- 
nement occulte du Kahal et les Sages de Sion... « 

Assurément, le pairiotisme des Français israélistes « 
est hors de ces atteintes. Fidèles à la parole donné 
par Jeurs pères à la France à la fin du xvme siècle, 
ils n’ont pas enregistré la défection d’une seule per- 
sonnalité juive vraiment représentative et jouant un 
rôle éminent dans l’activité ou dans la pensée natio- 
nales. C'est un bloc intangible que les sionistes eux- 
mêmes ne comptent point entamer sérieusement : 
s'ils poursuivent leur propagande, c’est dans le seul 
espoir de moyer les cent mille juifs nationaux dans 
le flot montant des immigrés de l’Europe orientale, 
foules qu'ont desaxées la misère et la persécution 
et qui sont une proie prédestinée pour les prédica- 
tions chimériques ou extrémistes. Toute la question 
est de savoir si ces multitudes ignorantes et passion- 
mées déborderont le judaïsme français ou si ce der- 
nier saura éduquer les immigrés et leur faire com- 
prendre que l’avenir des juifs, leur développement 
intellectuel, leur progrès moral, n’est pas dans un 
retour vers l'Orient, mais en Occident. Là seule- 
ment se résoudra le problème juif, s’il doit être 
résolu. Il ne le sera pas par la récupération d’un 
petit pays suffisant à peine pour nourrir le dixième 
de la population opprimée, mais seulement par le 
triomphe des notions de justice et de paix que les 
juifs représentent chez tous les peuples, en un mot 
par l'élargissement progressif de l'humanité. 
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Les hôpitaux catholiques en progrès 
n Amérique du Nord. 


> Du Tablet (5. 4. 30) : 


Un remarquable développement des hôpitaux ca- 
tholiques des Etats-Unis et du Canada est révélé 
dans un numéro spécial statistique, le numéro de 
mars du Hospital Progress, bulletin officiel de l’As- 
sociation des hôpitaux catholiques. Dans une courte 
période, le nombre des hôpitaux catholiques s’est 
élevé de 652 à 775, soit une augmentation de 18,8 
pour 100. Une augmentation beaucoup plus grande, 
66 pour cent, est donnée pour le nombre des lits et 
des berceaux dans ces hôpitaux, pendant la même 
période, Le travail de compilation des statistiques a 
été dirigé par le Rev. Alphonse M. Schwitalla, S. J., 
président de l’Association, et M. M.-R. Kneifl, secré- 
laire général. 

- En comparant la contenance en lits des diverses 
classes d'hôpilaux, nous trouvons que 10,2 pour 100 


des lits et berceaux dans l’ensemble des hôpitaux, 


206,4 pour 100 des lits dans les hôpitaux ne dépen- 
dant pas du Gouvernement, et 75 pour 100 des lits 
-d'hôpitaux confessionnels se trouvent dans les hôpi- 
taux catholiques. Les hôpitaux catholiques atlei- 
gagnent une moyenne relativement plus élevée. 

La moyenne des lits dans les hôpitaux est la sui- 
vante: moyenne pour tous les hôpitaux: 130,8 lits; 
pour les hôpitaux sous le contrôle de l'Etat, 169.7: 
pour les hôpitaux des villes et des comtés, 139,4 ; 
pour es hôpitaux privés, 68,8 ; pour les hôpitaux 
catholiques : 140,9 lits. 

» Au point de vue de la valeur professionnelle, les 
hôpitaux catholiques font très belle figure, L'organi- 
sation principale modèle pour les hôpitaux est le Col- 
lège américain de médecins. Ce collège a approuvé 
28,8 pour 100 de la totalité des hôpitaux des Etats- 
Unis, mais 56,7 pour 100 des hôpitaux catholiques 
sont sur la liste approuvée. Ainsi les hôpitaux catho- 
Miques, qui constituent 10,2 pour 100 de la totalité 
‘des hôpitaux, comprennent 18,4 pour 100 de tous 
les hôpitaux approuvés. Les hôpitaux catholiques 
dirigent beaucoup plus que leur part d’écoles .d’in- 
firmiers. Aux Etats-Unis, 31,8 pour 100 des hôpitaux 


ont une école d’infirmiers. Les hôpitaux catholiques 


aussi représentent 17 pour 100 des hôpitaux dési- 
gnés sous le nom d’hôpitaux enseignants, c'est-à-dire 
des hôpitaux étroitement affiliés à une école médi- 
cale. 

[Traduit de l'anglais par la D. C.] 
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Les catholiques dans l'armée britannique 


The Universe (4 avril 1930), sous le titre 
« 22 740 catholiques dans l’armée britannique. 
Les seconds parmi toutes les confessions », 
publie les renseignements suivants : 


Le ministre de la Guerre (M. Shaw) constate, dans 
une réponse écrite au Rév. R. Sorensen (travailliste, 
West-Leylon), que le nombre des officiers et des 
hommes catholiques de la force armée britannique, 
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y compris l’organisation indienne, mais non com- 


pris le corps colonial et les troupes de l’armée in- 
dienne était de 22 940 au 1% octobre 1929. 

M. Shaw donne aussi le total suivant pour les 
autres confessions : nel 


Les aumôniers catholiques commissionnés sont au +. 
nombre de 16 et les aumôniers dans Ja vie 
civile, 195. : 

L'Eglise d'Angleterre a 101 aumôniers militaires 
comimissionnés et 113 aumôniers dans la vie civile. 

M. Shaw informe en outre M. Sorensen que 
chaque ‘recrue, au moment de l’incorporation, est: 
requise- de déclarer sa confession religieuse, et 
qu'aucune recrue n'est classée d'office comme 
membre de l'Eglise d'Angleterre. 


[Traduit de l'anglais par la D. C.] 
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Notions élémentaires d’architecture religieuse, par 
labbé D. Durer. — Un vol. in-8°. Letouzey et : 
Ané. Paris, 1930. 


« Le souhait formulé ici même, lors d'une précédente 
édilion, s'est réalisé. L'auteur, comme un bon ouvrier, 
a revu attentivement son premier travail, précisé cer- 
tains détails, comblé quelques lacunes. Cette nouvelle édi- 
tion — qui dit le succès de la première — se présente 
sous une forme moins modeste, avec une illustration plus 
soignée et plus abondante. l 

» Elle conribtuera, souhaitons-le bien vivement, à déve- 
lopper le goùt des études artistiques, et spécialement de la 
belle architecture religieuse médiévale. Qu'elle aide aussi, : 
c'est un souhait non moins vif, à la formation du 
« goût ». 

» C'est moins des « puits de science » archéologique 
qu'il est souhaitable de trouver parmi les membres du 
clergé que des hommes au goût sûr et éclairé. Dans ce 
domaine, il y a encore beaucoup à faire, et nous félici- 
tons M. l'abbé Duret d’avoir osé, dans ses Moiions élémen- 
taires d'architecture religieuse, proposer à la vue et à Ja 
réflexion de ses élèves ecclésiastiques et de ses lecteurs des 
œuvres d'art de notre époque contemporaine. le chapitre 
est sommaire : quelques œuvres, quelques noms, mais on 
y sent la bienveillance et l'attention sympathique. 

» Domine dilexi decorem domus tuae : il convient d'ai- 
mer la beauté, où qu’elle se rencontre et non pas seule- 
ment dans une époque splendide, certes, mais close. 

» Quelques légères remarques: äu chapitre qui traite 
de l'extérieur des édifices (xt et xiv® siècles), pourquoi 
ne pas parler des chevets ? Il y en a de prestigieux ; on . 
aurait pu citer la cathédrale du Mans, dont le manuel ne 
dit rien. 

Signalons aussi quelques imprécisions dans la biblio- 
graphie, dans les indications aidant à localiser les 
monuments, dans certaines définitions, justes peut-être, 
mais incomplètes. 

» Heureux les petits et grands séminaristes qui ont la 
bonne fortune d'avoir un tel mentor qui ne se résigne 
pas à la laideur dans la maison du bon Dieu. — G. Bnas- 
sun » (Eiudes, 5 mars 1930.) 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


L'Église dite « catholique libérale » 


_ Réponse de S. G. Me LEYNAUD, archev. d'Alger. 


De 14 Semaine religieuse d'Alger (21. 3. 30) : 


A 


Quelques personnes ont demandé à l'autorité dio- 
césaine ce qu’il faut penser de l'Eglise dite « catho- 
kque libérale », et des exercices du culte qui ont 
lieu depuis quelque temps à Alger, rue de la Tour- 
_ d'Auvergne, dans l'Oratoire Saint-Alban. 

_Nous leur répondons et nous voulons que l’on 
sache que ladite église n'est pas en communion 
avec l'Eglise cctholique, apostolique et romaine et 


doit être regardée comme schismatique. 


L'Oratoire Saint-Alban, en particulier, n’est dirigé 
par aucun prêtre approuvé par l'autorité diocésaine. 

En conséquence, toute participation active aux 
cérémonies et réunions religieuses qui y ont lieu est 
et doit êlre gravement défendue, et nous déclarons 
que ceux qui s'obstineraient à prendre part aux 
offices religicux de cette Eglise deviendraient suspects 
d’hérésie et s’exposeraient à encourir l’excommuni- 
cation réservée au Souverain Pontife ; ils ne pour- 
raient êlre admis aux sacrements ni recevoir, à leur 
la sépullure religieuse, à moins qu'avant de 
mourir ils ne se fussent rétractés et eussent d:nné 
des signes de repentir. 


ù 


Un obstacle au recrutement sacerdotal 


Note de S. G. Mgr BÉGUIN, évêque de Belley. 


De la ad religieuse de Belley (20. 8. 30), 
sous le titre : « Le mot de l’évêque » : 


Le ne chez le prêtre est un obstacle 
reoulablc au recrutement sacerdotal, 

On ne réussit pas toujours, c’est évident, et, en 
face d’un échec, il arrive que certains prêtres se 
dépilent et abandonnent l’entreprise ca essayé, 
me disail un jour le curé d’une paroisse ; j'ai 
envoyé trois enfants au séminaire, pas un n'est 
resté. Alors, vous comprenez... » 

Si je comprenais ! 

Et voici à peu près ce que je lui répondis, ou, 
du moins, Ce que j'aurais voulu lui répondre, car 
à certains yeux malades il faut ménager la lumière. 

« Tout d’abord, cher Confrère, en essayant, 
comme vous dites, vous avez rempli votre descir ; 
vois avez fait ce que personnellement vous” deviez 
faire ; si Dieu n’a pas jugé bon de donner le 
succès à votre entreprise, c'est- son affaire à lui, 
ce n'est pas la vôtre ; Il vous demandait de faire 
l'effort, Il ne vous demandait pas le succès ; où 
en serions-nous autrement | 

Donc, vous gardez le mérite acquis, et la récom- 
pense que Dieu ne vous a pas accordée ici- bas, 


L'ACTION CATHOLIQUE 


. propre existence. 


} 


L 


Il vous la doit là-haut ; vous êles devenu le créan 
cier de Dieu. C’est déjà” quelque chose ! 

: Je suppose, cher confrère, que vous n'avez per 
sonnellement aucune part de responsabilité dans ce 
échec ; maïs laissez-moi vous le dire — j'ai été pro 
fesseur de séminaire — i] n’en est pas toujours ainsi 
Certains curés, après avoir semé de la bonne graïf 
dans la bonne terre, ont malheureusement imité 
serviteurs. de la parabole ; ils ont laissé leur cham} 
sans surveillance et, pendant qu'ils dormaien 
l’homme ennemi est venu semer de l’ivraie. 

D'autres ont détruit eux-mêmes de la main gauch 
ce qu'ils avaient édifié de la main droite. Non ' 
lement ils n’ont pas soutenu de leurs prières et 
leurs sacrifices la petite âme d’enfant qu'ils Sn 
orientéc vers le sacerdoce, mais ils l'ont positivem 
scandalisée par leurs imprudences de langage ou pa 
leurs négligences, ne se souvenant pas du souveral 
respect que déjà la sagesse antique demandait pot 
l’enfant. 

Ou bien, ils l’ont der cette petite âme tout 
neuve et pleine d’ardeur, par les propos les plu 
défaitistes sur leurs paroiïssiens, sur l'Eglise, sur leû 
Comment voulez-vous, dans ce 
conditions, qu'un enfant persiste à rechercher ui 
sacerdoce qui lui était apparu splendide dans } 
rayonnement de sa Première Communion, mais qui 
voit maintenant de tout près, découragé, sans élan 
sans idéal, sans joie P 

Notez que, dans la plupart des cas, en se mon 

trant sous cet aspect misérable, ces prêtres se calom 
nient eux-mêmes. Au fond, ils aiment leur sace} 
doce, et la seule pensée de le renier les remplirai 
d'horreur ; ils aiment l'Eglise, et on le voit bie 
à la manière dont ils réagissent quand on l’attaqu 
devant eux ; ils aiment les âmes, et ils verseraien 
des larmes de sang si, atteints brusquement par un 
infirmité permanente, il, leur fallait se condamne 
à la retraite. 
: Seulement, par légèreté, par esprit frondeur, peu 
être aussi par je-ne sais quelle coquetterie à rebours 
ils se complaisent à ne montrer d'eux-mêmes que ke 
mauvais côlés ; au fond de leur âme il y a bien un 
eau pure et vive, mais au-dessus ils amassent, pou 
la cacher, une couche épaisse d’écume. Malheuret 
sement, l'enfant ne voit que l’écume, une telle vi 
l'effraie el il s’en va. 

Quelle misère | 

Vous, cher confrère, vous n’avez pas agi ainsi 
vous avez entouré de soins vigilants vos sémin: 
ristes ; vous avez cultivé en eux l'idéal qui les ava 
ravis, et vous leur avez donné l'exemple édifiant d’u 
bon prêtre, heureux de servir Dieu et les âmes. 

Cependant, ils sont partis, et vous en avez été pr 
fondément peiné. 

Comme je vous comprends | 

Et alors vous vous êles découragé | 

Ici, cher confrère, laissez-moi vous le dire ta 
net : vous avez eu tort | 

D'abord, vous le savez aussi bien que moi: 
découragement me vient jamais de Dieu, mais 4 
démon ; il est sa marque à lui, sa signature, si j’oi 
dire ! Dès que le découragement commence 
poindre, il faut se raïdir, tendre tous les ressorts, sc 
énergie et exorciser son âme : Vade retro, Satana 

Et puis, ne savez-vous pas que le séminaire, comn 
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x qui Ont la vocation, mais pour ceux qui, 
Sant l'avoir, veulent se rendre compte si vrai- 
ment ils l’ont. 

é Dès Jors, quoi d'étonnant si un certain nombre 
de séminaristes, après s'être soumis loyalement à ce 
régime d’épreuve, rentrent dans le monde, ayant 
leconnu qu'ils s'étaient trompés ? C’est normal | Ce 
faisant, ils sont dans la droite ligne du devoir et il 
faut les féliciter, loin de les blimer. 

- Que vous regrettiez leur retraite, d’accord ; mais 
Pourquoi vous décourager et abandonner l’entre- 
prise ? Ces trois enfants vous ont déçu : trois autres 
Sombleront vos espérances les plus ambitieuses. C'est 
par la ténacité et la persévérance qu'on réussit, sur 
ce terrain comme sur tous les autres. « Celui-là, 
disait Foch, aura la victoire qui tiendra jusqu’au 
dernier quart d'heure, » F. 

 Quittez donc, cher confrère, cette attitude décou- 
rasée, indigne d’un soldat du Christ, L'Eglise, notre 
Mère, a besoin de prêtres ; c’est pour elle une ques- 
tion de vie ou de mort, Répondez à son appel ; 
Cherchez les vocations, cultivez-les, sans lassitude, 
Sans découragement, avec ténacité, avec confiance 
aussi, quoi qu'il advienne, et cela « jusqu’au der- 
nier quart d'heure » de votre vie sacerdotale. 

Et nous aurons la victoire. 

# + Vincrre-Josepu, 

| évêque de Belley. 


APOSTOLAT DES JEUNES 


Éa vie noëliste et l'esprit d'adaptation 


] 
] 
… Le 2h mars 1930, les comités noëlistes de 
Paris et de la banlieue ont tenu leur Congrès 
annuel, sous la présidence de M. le chanoine 
Courbe, sous-directeur des œuvres du diocèse de 
Paris. Nous reproduisons ci-après le rapport 
4 du R. P. M.-E. Port, directeur du 
Noël : 


BB Le don d'adaptation, l'esprit d’adaptation ! C’est 
à, ce me semble, une note originelle du mouvement 
inotlisle, un trait de race spirituelle, une marque 
distinctive, sinon singulière. Il n’est pas oiseux, 
encore moins prétentieux, d’y prêter attention. On 
‘demeure fidèle à l’esprit de ses origines dans la 
mesure où on le connaît mieux pour mieux en vivre. 
… Qu'est-ce donc que l'esprit d'adaptation, et 
comment présida-t-il et doit-il encore présider à 
l'œuvre noëliste P 
La question de principe n’est pas hors de propos, 
Car il y a des contrefaçons de l'adaptation dont il 
‘importe de se garder. 

La question d'histoire et de psychologie noëliste 
sera l’occasion de revivre le passé, de comprendre 
le présent, de prévoir l’avenir. 


I. Esprit d'adaptation. 


= L'adaptalion est une loi de la vie matérielle et 
“spirituelle ; loi aussi d'harmonie et de beauté dans 
Ja nature et dans l’art. Dans un paysage, dans un 
enseinble architectural, dans un tableau, dans une 
uvre littéraire, il y a source de saine jouissance 


s les noviciats, du reste, est fait non pas pour 
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esthétique ‘si les détails s'adaptent au tout en même 


temps qu’à la règle morale. s 

Un être ne vivra et n'’agira dans tel milieu 
qu'avec les moyens adaptés dont l’a doué la Provi- 
dence. Nous n’aurons d'influence que dans la mesure 


_ Où nous conformerons, nous adapterons notre action 


à notre sphère de rayonnement. 

L’adaptalion est un ajustement-de la vie, informée 
par les immuables principes, aux circonstances de 
temps et de lieu, de personnes et de besoins ; l’adap- 
tation, c’est de la jeunesse morale et intellectuelle, 
jamais dominée par les événements et l’évolulion 
sociale ; c’est le mouvement vital qui, partant tou- 
jours de ia même source, se plie aux modalités 
changeantes pour les 
la règle de conquête expérimentée sagement, victo- 
rieusement et divinement par l'Eglise depuis vingt 
siècles. ! 

L'esprit d'adaptation sera donc une disposilion, 
une facilité, une habitude à se conformer aux 
nécessités de l'heure présente. Pas de raideur à se 
plier aux méthodes et à la technique sollicitées, Pas 
de regrets superflus pour celles qui furent excel- 
lentes, mais ont élé dépassées. De la joie à servir 
son temps, sous la conduite de l'Eglise, qui a Aa 
perpétuité pour elle, donc l’assurance divine de 
toutes les adaptations. Tels m'’apparaissent en sa 
mentalité l’homme adapté, en ses ressorts secrets 
l’œuvre adaptée, 

D'où l’on voit déjà que l'esprit d’adaptalion ne 
conduit pas au faux libéralisme ni à l’opportunisme. 
Deux erreurs qui, sous le fallacieux rêve de ramener 
ou de gagner la société aux idées d'ordre, sacrifient 
les convictions ou tout au moins les tiennent dans 
l’ombre, les minimisent à une action purement 
individuelle. . 

Non, l’opportunisme, qui fait plier à tous les vents 
d'opinions et mène de capitulations en capitulations ; 
la versatilité, qui est le propre des esprits sans doc- 
trine; le snobisme, qui est l’engouement pour la 
mode capricieuse, ne sont.pas des nuances de l’esprit 
d'adaptation. Ils n’en sont que de faux visages, des 
masques mondains qu'un catholique ne peut 
reconnaître comme moyens légitimes d'action. Sa 
loyauté s’allie, sans doute, avec la souplesse de 
pensée et la variété des ressources, mais elle ne peut 
souffrir de compromission. À concéder sur les prin- 
cipes on perd toujours de sa force. Un chrétien doit 
s'adapter à son temps en gardant intact le trésor 
de sa foi. Ce faisant, il concilie deux amours égale-. 
ment commandées : l'esprit de tradition et l'esprit 
d'adaptation. 

De prime abord, on est tenté de voir une oppo- 
silion entre le culte du passé et la confiance dans 
le présent. Il semble qu'il y ait là un dédoublement 
d'affection. Apparence d’antinomie | 

En réalité, il n’y a de vraie adaptation qu’à la 
lumière de la tradition ; il n’y a abondance de 
richesse mise à la disposition de la société actüelle 
que parce qu’il y a tout le capital du passé à 
exploiter, à faire valoir avec les méthodes nouvelles ; 
il y a pour les apôtres modernes pleine sécurité 
d'action parce qu’ils sont guidés par les expériences 
de leurs prédécesseurs. L'Eglise, dépositaire de vingt 
siècles de tradition, est de toutes les sociétés la plus 
vivante, la plus agissante, la plus compréhensive. 

Toute œuvre qui se modèle sur sa mère et mai- 
tresse de vie, sur l'Eglise, inspiratrice et consécra- 
trice de l’action catholique, est à la fois éminemment 
traditionnelle et moderne. On y trouve le respect 
des règles établies avec le souci de ne jamais s’im- 
mobiliser ni d'arrêter un développement normal 
dens le cadre précis mais sans rigidité d’une orga- 
nisation adaptée. 


pénétrer ; l’adaptation, c’est : 


= 
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Ainsi du mouvement noëliste, dont le P. Claude 
disait qu’il. fût resté stationnaire en 1913 Si les 
éléments qui le composent ne se fussent adaptés 
à des besoins nouveaux. 

_ Ainsi de vous, chères Noëlistes, qui gardez pour 
votre code de lois une scrupuleuse attention, tout en 
évoluant vers le progrès continu dans les œuvres 
et dans l’organisation de votre Union. 

Si, il y a trois ans, au lendemain de la mort du 
P. Claude, votre Congrès annuel traitait de ce sujet 
général : « L'esprit de tradition au Noël », celui 
de 1930 ne le contredit pas en étudiant « l'esprit 


et le couronne, en montrant votre mouvement de 
jeunesse sous un jour qui ne fut pas étranger à la 
volonté de son initiateur et fondateur. 

| Ji suffit, pour se convaincre qu’au Noël il y eut 

— toujours la préoccupation de s'adapter, de feuilleter 
son histoire de trente-cinqg ans; d'examiner son 
oiganisation et ses méthodes ; de parcourir son 
champ apostolique. 


fl, L'esprit d'adaptation au « Noël ». 


a) L'histoire du « Noël »: adaptations successives. 


La fondation même du Noël en 1895 et qui devait 


est due à une pensée d’adaptation. Le P. Vincent de 
- Paul Baïily voulut donner aux enfants une revue 
=. œui fût àlleur portée. Après une visite à Bethléem 
. il lrouva qu'aucun titre ne réalisait mieux l’idée 

d'enfance joyeuse et bénie que celui de Noël irradié 
- de toutes les grâces de Jésus-Enfant. 

En 1896, le P. Claude prenait le Noël à son ber- 
ceau, pour le conduire jusqu'à l’âge parfait: trente- 
deux ans ! re E 

Au long de cette période, que d’adaptations succes- 
sives ! 
D'abord, adaptation parfaite de ton pour l’audi- 
toire enfantin et jéune. Nouvelet a le talent d'écrire 
pour se faire comprendre et apprécier ; le don de 
présenter la doctrine du catéchisme ; le goût de 
choisir des illustrations charmantes et sans vulgarité 
Re: jamais. 

Lecteurs et lectrices ont grandi avec leur revue. 

En 1914, le problème se pose pour Nouvelet 
d'abandonner îes adolescents, en restant enfant 
avec les-enfants, ou de les suivre en laissant les 
petits sans journal... 

Voici la solution : le Noël se dédouble, devenant 

l'Etoile Noëliste pour les enfants et continuant de 
croître lui-même avec les jeunes, Esprit d’adap- 
tation ! 
558 En cette année 1914, une autre difficulté se fait 
jour. Est-il possible de satisfaire à la fois, par la 
même revue, un auditoire de jeunes gens et de 
jeuves filles ? 

Le P. Claude étudie, regarde, juge et, très 
finement, déciore malaisé de mener de front « l'édu- 
calion des garçons et des filles ». Il consacre désor- 
mais à la Jeunesse féminine le Noël, revue catho- 
lique, littéraire et artistique, instructive et éduca- 
tive. Esprit d’adaptation | 

En 1920, au moment des résurrections, après la 
tourmente de la grande guerre, le directeur du Noël 
devine les aspirations des premières lectrices, deve- 
nues maîtresses de maison. Elles attendent une revue 
proportionnée à leur état. C'est l’origine de la 
Maison, supplément du Noël, conçue et rédigée pour 
des jeunes femmes. Esprit d'adaptation ! 

Si l'on regarde aux rubriques des trois revues 
noëlistes, on remärque qu'elles répondent au but que 
s’est proposé Nouvelet : la formation de femmes 


d'adaptation ». Bien au contraire, il le complète 


_ primitivement s'appeler la « Croix des enfants », 


“cultivées, de femmes d'Eglise, de femmes d’œ® 
L'esprit religieux n'est jamais absent des arl 


de littérature où d'histoire ; il est nettement € 
évidence dans des cours doctrinaux, dans des che 
niques de la vie catholique. S “4 

La ligne classique, dans les arts et dans les lettres 


- n’est pas exclusive d’une prudente modernité. + 


La culture n’est ni dirigée ni recherchée pou 
elle-même, mais dans un sens social et apostolique 
Esprii d'adaptation au devoir qui incombe au 
élites de faire fruclifier, pour la gloire de Dieuse 
le service de l'Eglise, les talents à elles dispensé 
par la Providence | 1 

à 
$ 


b) Méthodes et organisations : fruits d'adaptetions.” 


: 


Aussi bien, dès 1902, les fidèles abonnées du Noë 
étaient-elles entrées dans la voie de l’apostolat qu 
leur ouvrait ou plutôt que leur montrait leur revue 

Les bonnes volontés se recherchèrent, se grou 
pèrent et firent de ieur Union une force, un entrai 
nement d’édification, 

Nouvelet songea à une organisation à la foi 
souple et disciplinée des « militantes » du Noël 
Il établit | « Ünion Noëliste », « association chré 
tienne et amicale de jeunes fiiles abonnées au Noël 
dont le but est l'édification mutuelle manifestée pa 
la pitté, la charité, l’apostolat et l’effort intellectuel, 
qui s’affirment par des organismes locaux appe é 
Comités et signale sa vitalité surtout dans le 
réunions locales dites « réunions-Ouvroirs » ;° 
appuie son action sur la docilité filiale et empressés 
à loutes les directions de l'Eglise, représentée par dl 
prêtre protecteur auprès de chaque groupe ; qui plae 
sa sécurité dans la fidélité absolue au Pape et à k 
hiérorchie sacrée. 

Esprit d'adaptation, n'est-il pas vrai, au sen 
catholique qui inspira toute la vie du P. Claude æ 
qui doit éclairer et guider toute manifestation @& 
zèle ! « 

Esprit d'adaptation à la psychologie féminine 14 
apparaît dans l’économie d’un Congrès, d'une réu 
nion, de Ja nomination des titulaires, des condition 
d'entrée ; il se révèle jusque dans le choix de 
insignes et de la bannière, jusque dans les menu 
détails de goût qui n’échappent pas à la délice 
tesse innée de la jeune fille. 

L> Mémento-Noëi, où sont consignées toutes le 
directives de la vie noëliste, est refondu en 1928 
Il semblerait que la fixité des règles fût définitive 
Il n’en sera rien, Comment arrêter la vie croissante” 

Il faudra des rééditions successives. Nous somme 
à la septième. Et l’on n’y trouve pas encore les der 
nières adaptations de la vie noëliste, je veux din 
les règles précisées qui régissent les « Unions dio 
césaines noëlistes ». Elles sont à l'expérience et son 
déjà cn grande partie codifiées. s 

Une adaptation encore que ces Unions diocésaine 
noëlisies nées en 1924 du grand mouvement de fédé, 
ration des forces catholiques ! | 

Dans la pensée du P. Claude elles étaient à 
façon de mettre directement en contact avec l’autol 
rilé diocésaine des œuvres les Comités, qui, san 
perdre leur autonomie les uns vis-à-vis des autres! 
seraient à même de connaître plus rapidement le 
consignes épiscopales par l'intermédiaire d’une pré 
sidente diocésaine et de fournir, à temps voulu, u 
mouvement d'ensemble, un effort commun. Il €& 
existe, à l'heure présente, plus de cinquante. PI 
sieurs s'organisent. 


Que dirai-je de l'adaptation du Noël et de la vi 
noëliste à l'étranger : en Belgique, en Italie, au Por 
tugal, en Argentine, au Brésil, au Canada, € 


Y 
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pte ? Elle est un fait typique. J'en ai eu la 
euve formelle et touchante, au début de février, 
Le Portugal, où le Congrès de Lisbonne, les journées 
de Porto et de Coïmbre m'ont mis en présence de 
300 Noëlistes qui sont bien vos sœurs, Noëlistes de 
Paris, par la culture, par la générosité, par leur 

thousiaste dévouement à l'Eglise. Je me m'expli- 
Querais pas que l'esprit noëliste eût ainsi son rayon- 
nement au delà des frontières s’il n’était avant tout 
“et surtout d'essence catholique. J'en ai recueilli, 
ailleurs, l’affirmation à Rome et à Lisbonne. Une 
oëliste italienne écrivait dernièrement dans la NMoe- 
lista, bulletin de liaison entre les Comités de la 
péninsule : « Etre simplement catholiques, c’est être 
non particularistes, c’est avoir des horizons vastes, 
avoir une pensée toujours disposée à l'accueil des 
saintes initiatives qui se lèvent sous le ciel de Dieu 
ét la sauvegarde de l'Eglise, J'ai lu cela dans le 
Noël, et cela me semble être la synthèse de l'esprit 


moëlisie.… » 

- Une Noëliste portugaise, répondant à une objec- 
tion présumée contre le caractère étranger du Noël, 
“disait : « On entend murmurer que le « Noëlisme » 
me doit pas mériter notre affection parce qu'il n’est 
pas fils du Portugal... Nous qui passons la vie à 
nous habiller... à la française, à manger... à la 
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française, à danser à la française ; mous qui obéis- 
sons si entièrement à toutes les modes venues de la 
France mondaine, mous n'avons pas le droit d’hési- 
ter devant une admirable école de culture catholique 
t d’apostolat. » : 

… « Et d'ailleurs, appuyait une autre fervente Noëliste 
de Lisbonne, qu'importe l'origine du Noël, il est in- 
ternational du moment qu'il est catholique. » 


| c) Floraison d'œuvres : résultats d'adaptations. 

2 

) Si nous pénétrons dans le champ apostolique du 
Noël, il est non moins aisé d'y constater les efforts 
d'adaptation. 

… On demande parfois aux Noëlistes: Quelles sont 
Vos œuvres, ou encore quelle est votre œuvre P 

b La meilleure réponse à faire est celle-ci : « Au 
Noël, on se prépare à secourir toutes les œuvres, on 
Suit des cours d'adaptation à tout apostolat, on est 
à une école de formation. » 

Réponse synthétique qu’il est facile d'illustrer par 
ne énumération d'œuvres paroissiales, diocésaines 
ou générales, auxquelles s'intéressent pratiquement 
les Noëlistes. 

_ Il est dans les traditions du Noël de voir large et 
lin, de ne pas rétrécir les horizons du champ du 
Père de famille, de donner et de se donmer là où on 
demande secours. 

… Parmi les- œuvres multiples auxquelles les Noë- 
listes apportent l'aide de leur amour et de leurs 
moyens, il en est de temporaires, de permanentes, 
d'urgentes. 

Revoyez les pages de la Croix-Bleue des années 
de guerre, vous y trouverez des souscriptions ouvertes 
pour l'OŒuvre des nouveau-nés, qui à recueilli 
2 5oo ooo francs ; pour l'OEuvre des autels portatifs, 
qui expédia 15 millions d’hosties au front. Elles 
furent l’occasion d’un dévouement adapté en.son 
femps. Ainsi, aujourd’hui, la souscription pour les 
sinistrés du Midi. 

Toujours à soutenir, au contraire, les œuvres du 
Denier de Saint-Pierre, de l'Enseignement libre, des 
Vocations sacerdotales, de la Propagande de la Bonne 
Presse, des Malades de Lourdes. Les Noëlistes n’y 
manquent pas, C’est l'adaptation permanente d’une 
is bien orientée, Et cette année, comme. les 


- 
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années précédentes, je puis produire, malgré que cer- 
tains ne soient pas arrêtés, des bilans en progrès. 

Progrès numérique des semeuses de bien, puisque 
46 nouveaux Comités se sont fondés de mars 1929 
à mars 1930, ainsi répärtis : 33 d’U. N. ; 11 d'Amies 
de la Maison ; 2 de Cadettes. 

Progrès dans les offrandes : obole de 10 000 francs 
déposée aux pieds du Saint-Père lors du pèlerinage 
noëliste en septembre dernier ; 36: 952 francs donnés 
pour les Séminaires à NN. SS. les évêques; 
517 108 francs remis pour les œuvres paroissiales. 

Et que de consolation distribuée aux 206 malades : 
conduits à Lourdes par le soin des Noëlistes | 

S'il fallait suivre les Noëlistes dans les œuvres que 
j'ai qualifiées d’urgentes, il ne tiendrait qu'à nous 
de les découvrir en grand nombre dans les caté- 
chismes, dans les patronuges. Une enquête du mois 
de février dernier nous a fait connaître que les 
membres de 8o Comités collaboraient avec la Ligue 
des Jeunes à titre de présidentes, secrétaires, dizai- 
nières où adhérentes. 

Renseignements très suggestifs aussi pour l’apo- 
stolat de pénétration dans les milieux populaires. 


Apostolat social d'urgence, car le Saint-Père y convie — 


de façon pressante les catholiques. 
Je glane dans les réponses des présidentes quelques 
exemples. 3 , 


1. Œuvres pour l'enfance. 


Le Comité de Lyon-Brotieaux a pris à sa charge 
une garderie d’enfants dans un quartier de banlieue. 
À Belfort, à Chambéry, à Pont-Audemer, au Mans, 
à Amiens, les Noëlistes s'occupent de même d’une 
garderie. 

Le groupe. de Dinan a créé une cantine scolaire 
pour les enfants des écoles libres, chassés de la can- 
{ine municipale par le sectarisme du député-maire... 

Les Noëlistes de Baccarat portent la responsabilité 
entière d’un patronage de fillettes. Même dévouement 
chez les-Noëlistes de Laon-Plaine, 


2. Œuvres de jeunes filles. 


Des Noëlistes de Toulouse, très encouragées par 
Mgr Saliège, ont établi à leurs frais, et s’en 
occupent, un Foyer de jeunes ouvrières. 

À Grenoble, à Saint-Etienne, les Noëlistes donnent 
de leur temps et de leur sympathie aux Syndicats 
féminins. 

Epinal, Paris-Monceau, Reims-Notre-Dame, Chäâ- 
lons-sur-Marne, Calais, fournissent des « Equipières 
sociales », 

Et combien de Comités à Paris offrent des pro- 
fesseurs pour les cours Astier, pour les Missions ce 


‘ midi ; combien, en province, assurent l’enseigne- 


ment ménager ou autre dans des patronages ct 
cercles ! 


3. Œuvres d'assistance. 


Excellent moyen d’approcher le peuple que les 
œuvres d'assistance | Il n'est pas négligé. Parfois, 
la manière est originale. Les Noëlistes de Bordeaux- 
Assomption vont quêter des vêtements usagés pour 
les « rouleurs de quais ». 

De Vesoul on nous écrit : 

« Presque tous les dimanches matin nous ouvrons 
un vestiaire où viennent parfois se fournir jusqu’à 
5o pauvres. C’est par la voie du vestiaire que nous 
parvenons à pénétrer dans les familles. Depuis son 
organisation, nous avons fait baptiser plusieurs 
enfants, nous nous sommes occupées de premières 
Communions et avons fait mettre en règle plusieurs 
mariages illégitimes. » 


__  Jonchcrolles ; 
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Du Havre on signale cette initiative : « Quatre 
d’entre nous vont chaque semaine dans deux familles 
-  mombreuses soulager les mamans pour les travaux 
du ménage, raccommodage et repassage. » 

La Bonne Presse a de bonnes servantes dans les 
Noëlistes. Le Comité de Dax a créé une bibliothèque 

ublique. A Monistrol-sur-Loire, la distribution du 

ulletin paroisial est l’occasion d'approcher 4o fa- 
milles. À l’Isle-Adam, des Noëlistes ne redoutent pas 
de vendre les bons journaux à la porte de l'église. 

L'Echo, Bernadette, le Sanciuaire, sont, dans les 
mains des Noëlistes, des récompenses bien 
attrayanies. 
| Achèverai-je enfin ma promenade édifiante à 
__travers les œuvres noëlistes sans mot dire des 
apôtres de la banlieue rouge et des lotissements, et 
des villages sans prêtre ? Paris en envoie aux 
Versailles-Chesnay inaugure, après 
_ Lagny. la mission dans les lotissements. Au Por- 
tugal, les Noëlistes d’Estoril ont parcouru les cam- 
pagnes délaissées, catéchisé avec zèle et succès, et 
ont fait baptiser 300 enfants !.….. 


Si je me suis attardé un peu sur les sillons noë- 
listes, c'était pour éloffer la preuve que l'esprit 
d'adaptation anime aujourd’hui, comme hier, 
l'œuvre du Noël, et que, demain comme aujourd’hui, 


= __ ses fidèles seront prêtes à se lever pour courir aux 


tâches nécessaires de l’Action catholique. 


épargné, ni les prières, ni les efforts, ni surtout le 


bon exemple de la parfaite soumission à la hié- 
rarchie ecclésiastique. » 


EE —— 
ORGANISATIONS DE JEUNESSE 


Nouveaux statuts de VA Ce BE 


La revue En Avant (avril 1930), organe men- 
sue] de l’Association catholique dé la jeunesse 
féminine belge, publie le texte que nous repro- 
duisons ci-après et que S. Em. le cardinal Van 
Roy vient d'envoyer au clergé de son diocèse : 
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Pour promouvoir en Belgique l’Action catholique 
de la jeunesse féminine et développer en elle la 
mentalité et la vie catholiques, existe, par la volonté 
à Es direction de NN. SS. les évêques, l’A. C. 

A D:CE. 

Dans son organisation, il est tenu compte de 
deux principes : un principe d'unité et un jrincipe 
d’adsptation. Ces deux principes sont logiquement 
conduits jusqu’à aboutir à une organisation générale 
unitaire et à des organisations générales adaptées. 
Le principe d’adaptation suppose évidemment que 
les jeunes filles pour lesquelles il existe une organi- 
sation adaptée soient orientées vers celle-ci et que 
celles qui n’en font pas partie ne soient que des 
exceptions, 

U 


L’A. C. J. B. F. groupe toutes les jeunes filles 
catholiques du pays âgées de 14 à 25 ans (exception 
faite pour les dirigeantes). 


Elle ‘est constituée des groupements a 
vants : la J. O. C. F., les jeunes ruralss, 
celles qui sont encore aux études non professionneli 
(J. E. CG. F.), les universitaires (J. U. GC. F.), 4e 
fédérations de patronages, les girl-guides, les classe 
moyennes, les Congrégations de la Sainte Vierge," 
Croisade eucharistique, ainsi que tous les autre 
groupements approuvés par l'autorité religieuse @ 
admettant les présents statuts, et les jeunes fille 
qui, pour une raison quelconque, ne font parti 
d’aucun groupement. = 

Dès leur mariage, ou à partir de la limite d'A 
prévue, elles passeront d'office dans la section à 
aînées de leur organisation respective, et, par le fai 
même, dans l’organisation générale d’Action | 
lique pour adultes, lorsqu'elle existera. 


Ù III : 


î 
Pour pouvoir faire partie de l'A. C. J. B. F., 
faut que les organisations de jeunesse : 

1° soient catholiques ; , : 
2° soient soumises à l’autorité hiérarchique ; # 
3° ne poursuivent en n'envisagent aucun bu 
politique. à 
En devenaui parties constituantes de l’A.C.J.B.F, 
les organisations de jeunesse ne perdent pas 1 
autonomie ni leur activité propre ; bien au contraire 
elles sont invitées à intensifier leur action religieüs 
dans leur sphère d'activité. à 
En faisant parlie de l'A. C. J. B. F., ies organiss 
tions de jeunesse témoignent de leur dépendené 
vis-à-vis de j’Eglise, dans tout ce qui a trait à} 
pensée catholique, à la vie catholique et à l’Actien 
catholique. ; j 
Elles s'engagent à faire pénétrer les directives de 
évêques dans toutes les organisations de jeunes 
et à faire en sorte que la jeunesse réponde à leu 
appel avec enthousiasme et filial attachement. 


IV 


Chaque membre de l'A. G. J. B. F. paye um 
cotisation annuelle au groupement général par lin 
termédiaire de son groupement spécialisé, de faço: 
qu’un membre faisant partie de plusieurs orgun: 
sations ne paye qu'une fois sa cotisation au grou 
pement général, 
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En vertu du principe d'unité énoncé au pars 
graphe I, les membres de FA. GC. J. B. F4 
quelque groupe qu'ils appartiennent, constiluent ui 
groupement général : pour tout le pays, par di 
cèse, par région et par paroisse. Ces groupemen! 
— national, diocésains, régionaux et paroissiaux — 
ont leur organisation, leur activité, leurs réunion! 
nationales, diocésaines, régionales et paroissiale: 

Le groupement national est dirigé par un Con 
seil général, dont les décisions sont mises à ex« 
cution par les soins d’un secrétariat général. Al 
Conseil général est placé sous la dépendance direc: 
de NN. SS. les évêques. PE | 

Le Conseil général se compose : 4] 

1° Au moins de deux délégués (le prêtre dire! 
teur et une laïque) de chaque diocèse ou proviné 

2° De quatre déléguées de chaque fédérati 
nationale adaptée, à savoir : deux du pays flama 
et deux du pays wallon (l'aumônier et une laïque) 

3° De deux déléguées (une d’expression françai 
et une d'expression flamande) de chaque Commi 
sion (cercles d'études, dramatiques, conférenc 
populaires) lorsque ces Comunissions seront générk 
lisées à tout le mouvement. 

Tous les membres du Conscil général son nomm 

£ 


| 


ré! 
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ar NN. SS. les évêques. Ceux-ci nomment, au sein 
u Conseil général, un bureau exécutif. 
- Le rôle du Conseil général est : 
… 1° D’assurer le fonctionnement de tous les ser- 
“vices généraux de formation religieuse et d’apo- 
- stolat dede catéchistiques, écoles d'Action catho- 
-lique, cercles d’études, etc.) et, aussi, le fonction- 
mement de certains autres services généraux, tels 
qu? dramatiques, chorales, etc., 
2° D'examiner les demandes d'affiliation des 
groupements de jeunesse et d'y répondre ; 
8°. De transmettre les directives des évêques aux 
groupes constitués et de veillér à leur exécution ; 
e/° à toute la jeunesse tout 


De faire connaître à 
- appel des évêques ; 

5° D'organiser des congrès généraux ; 

6° D'organiser des Journées régionales d'Action 
catholique (par diocèse ou province) ; 

| 7° De promouvoir la collaboration entre les diffé- 
| rents organismes de jeunesse ; 
| 


…. 8° De promouvoir l’affiliation des groupements 
… spécialisés locaux à leurs fédérations respectives ; 
_ 9° De transmettre aux évêques un rapport annuel 
“au sujet de la situation de l'A. C. J. B. F. — 
… La copie de ce rapport annuel sera envoyée éga- 
- lement au Comité directeur de la section des aînées 
- Je chaque organisme respectif, et de l’organisation 
générale des- adultes, lorsqu'elle existera ; 
10° De veiller à ce que le Secrétariat possède un 
| bureau général de documentation sur les mou- 
F vements d'Action catholique de dla jeunesse, dans 
» le pays et à l'étranger ; 
11° D'établir des relations avec les autres orga- 
_ nismes d'Action catholique ; 
; 12° De prendre des initiatives d'Action catholique 
_ intéressant et sollicitant la composition et le fonc- 
= tionnement seront déterminés par l'évêque du lieu. 
Dans chaque diocèse, l'A. C..J. B. F. est dirigée 
_ par un Conseil diocésain, dont la composition et le 
fonctionnement seront déterminés par l'évêque du 
- lieu. La composition et le fonctionnement des Con- 
- seils généraux seront déterminés par des règlements 
d'ordre intérieur, élaborés par le Conseil diocésain 
d'accord avec le Conseil général. | 
La section iocale ou paroissiale est dirigée par 
un comité paroissial, dont la constitution et l'acti- 
| vité sont détaillées au paragraphe VII. 
Les attributions des Conseils diocésains et régio- 
naux sont les mêmes que celles du Conseil général, 


mais au stade diocésain et régional. Celles du 
- comité paroissial sont déterminées au para- 
graphe VII. 

: VI 


L’exécution des décisions 
. attributions du Conseil général, ainsi que des Con- 
seils diocésains ou provinciaux, sont assurées par un 
Secrétariat général et par les différents Secrétariats 
diocésaäins ou provinciaux d'Action catholique. 

Les Secrétariats diocésains ou provinciaux d’Action 
catholique sont dirigés par le directeur et la pré- 
* sidente d'A. C. J. B. F., nommés par l’évêque. 

Le rôle de ces Secrétariats est déterminé comme 
sui : 

1° Transmettre les directives des évêques et du 
- Comçeil général ; 

>° Fonder et assurer, dans le diocèse ow la pro- 
- vince, le fonctionnement des services généraux sui- 
“vants ; a) les services de formation à l’apostolat reli- 
“pieux (écoles catéchistiques, écoles d’Action catho- 
“lique, cours de formation pour futures conféren- 
“cières d'Action catholique) ; b) les services des 
“cercles d’études religieux, des conférences reli- 

ieuses, des projections, des bibliothèques de do- 

mentation religicuse, des dramatiques. 


tion 


et la réalisation des 
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. Chaque paroisse doit avoir son comité parois 
sial de jeunesse féminine d'Action catholique. 
- Ce comité, présidé par M. le curé, se compose de 
l’aumônier et d’une déléguée de chaque œuvre de 
jeunesses féminine de la paroisse, M. le curé pourra … 
ajouter d’autres jeunes filles, s’il le juge utile. IL 
choisit parmi elles une présidente, une secrétaire 
et une trésorière.. LUE 
Le comité paroissial, tenant compte du principe 


es et du principe d’adaptation mis à la basé 
jeunesse féminine, a comme 


e l’organisation de la 
rôle : 

1° D'établir un lien entre les différentes œuvres … 
de jeunesse et de renforcer leur activité apostolique ; 


2° De promouvoir l’affiliation des groupements sg 
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spécialisés existants à leur fédération respective; 


3° De veiller à l'exécution des mots d'ordre de 


PACE PP: 


4 De stimuler la participation des œuvres de 1 


jeunesse à la vie paroissiale; 
5° D'organiser pour la jeunesse de .la paroisse 

son activité, ses réunions et ses 

communes d'Action catholique; 


6° D’employer les moyens voulus pour mainte 


nir l'esprit de bonne entente entre toutes les 


jeunes filles de la paroisse ;. 


7° D'’envoyer chaque année au Secrétariat diocé 


sain un rapport sur la situation et l’activité du 


groupement paroissial de jeunesse féminine. FA 


REMARQUES D'ORDRE PRATIQUE. 


- Le Conseil général. de l'A. GC. J. B. F. sera 


conslitué d’après les règles établies au paragraphe VW 


des présents statuts. 

2° Le mème système est adopté pour les Conseils 
diocésains, provinciaux, régionaux ou paroissiaux, 

-30 Idéal et Action, Dienen et En Avant, Nieuwe 
Tijden cet le Bulletin des dirigeantes restent les 
publications du groupement général, leurs comités 
de rédaction seront élargis de la même façon que 
les Conseils de l'A, C. J. B. F. Et, réciproque- 
ment, une déléguée du groupement général, dési- 
gnée par le Conseil général, fera partie du Comité 
de rédaction de chacun des organ?s des groupe- 
ments adaptés; cette déléguée doit appartenir au 
groupement spécialisé. 

En Avant et Nieuwe Tijden seront donc les jour- 
naux que recevront tous les membres qui ne. 
reçoivent pas l'organe d’un groupement adapté. 

Les communiqués au sujet du mouvement géné- 
ral de l’A. C. J. B. F. seront fournis par le Secré- 
tariat général de #A. CG. J. B. F. 
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DOCTRINE ET PIÉTÉ 


« Les Sacrements » 


De l’Ami du Clergé (13. 2. 30) : 

Cette nouvelle collection est destinée à faire connaître 
davantage la doctrine de l'Eglise catholique touchant les 
sacrements et leur efficacité dans la vie spirituelle. 
C'est avec une grande sympathie que nous saluons cet 


(x) Il s'agit d’une collection nouvelle entreprise par la 
librairie Flammarion. Nous donnons ci-après les titres des 
trois premiers volumes parus : * 

Baptême et Confirmalion, par le R. P. R. Prus, S. J. 
Un vol. in-12 de 234 pages. — La Confession, par l'abbé 


manifestations A if 
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effort nouveau en faveur de la vérité. Publiée chez l’édi- 
teur Flammarion, elle est susceptible d'atteindre des lec- 
20 teurs nombreux, qui ne comptent point parmi les clients 
| altitrés des librairies spécifiquement catholiques. 


« Baptême et Confirmation ». 


La collection débute par Baptême et Confirmation, du 
R. P. Plus, S. J. L'auteur s’y place d'emblée en face du 
surnaturel de la vie chrétienne : «, Seul le surnaturel, 
Vécrit-il dans l'introduction, peut donner à notre temps, 
non point seulement le salut, mais, avec la puissance 
conquérante, la valeur durable et profonde, Or, la clé 
- : du surnaturel, c’est le baplême, et son complément 
normal la confirmation. » L'auteur se propose donc de 
 « faire apprécier, dans sa réalité vivante, cette institu- 
. … tion mémorable du Sauveur Jésus pour nous initier à 
|: Ja vie divine. » Pour atteindre ce but, il est indispen- 
sable de rappeler ce qu'est l'élévation surnaturelle ou la 
vie divine « donnée » au premier homme; de dire ce que 
_ fut la chute originelle, c’est-à-dire la vie divine « perdue »; 
de retracer enfin la miséricordieuse rédemption apportée 
par Jésus-Christ aux hommes, à savoir la vie divine 
.« rendue ». Le P. Plus situe ainsi fort heureusement le 
plan divin dans lequel s'insère le baptême, institué par 
lo Sauveur pour être le moyen ordinaire et normal de 


notre régénération à la vie surraturelle. Dès les pre- 
mières années du christianisme, Ja croyance en cette 
régénération s'affirme dans l'Eglise catholique : le livre 


des Actes en fait foi, et les monuments de la Tradition 
\ Ru leur confirmation. C'est aussi à l’aide de la 
_ Tradition que l’auteur explique le symbole baptismal et 
les rites du baptême: le cérémonial des premiers temps 
était de nature à faire comprendre aux chrétiens leur 
unité avec Notre-Seigneur et le fait de leur identifica- 
tion avec Jésus-Christ. L'auteur insite avec complaisance 
sur celte idée qui lui est familière et qu'on retrouve au 
+ centre de ses principaux ouvrages (voir, par exemple, 
: Le Christ dans nos frères : Ami, 1925, p. 35). Si le bap- 
_ tême, tel qu’on l’administre à l’époque actuelle, est exté- 
rieurement moins expressif, il garde néanmoins toute sa 
valeur profonde et sa significalion symbolique entière. 
L'auteur le démontre en expliquant brièvement les céré- 
monies du rituel. 
La conséquence de notre grandeur baptismale, c’est, 


pour le chrétien, l'obligation de la vertu : être pur, dans 
le sens le plus compréhensif du mot; être généreux, 
d’une générosité qui fasse du chrétien un « autre 


Christ » ; être joyeux, non pas toujours d'une joie sentie, 
mais de cette joie surnaturelle, prédite par l'Evangile et 
A attachée au sort de ceux qui possèdent la sainte liberté 
- des enfants de Dieu. La joie profonde d’être à Dieu. 
AS Laétus tibi in ecclesia tua deserviat®® 
Le fait du baptême conféré aux petits enfants amène 
. deux objegtions ; baptiser l'enfant encore privé de l'usage 
de la raison, n'est-ce pas violer sa liberté et lui imposer 
peut-être contre son gré une religion qui, plus tard, lui 
pèsera ? Et puis, si le baptême est absolument nécessaire 
aux enfants pour entrer au ciel, comment expliquer la 
volonté salvifique universelle de Dieu ? Deux objections, 
on le. voit, maintes fois déjà résolues et au sujet des- 
quelles l'auteur se contente de reproduire les réponses 
traditionnelles, 
Un dernier -chapitre concerne le salut des adultes 
A non baptisés : le P. Plus rapporte ici avec complaisance 
l'opinion du cardinal Billot, tout en reconnaissant « que 
celte réponse n'est point la réponse classique, ralliant 
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, JEAN Viouzer. Un vol. in-r2 de 204 pages. — Le Sacerdoce, 
par l'abbé Francs MuenEr, Un vol. in-12 de 188 pages. 
Chaque volume, ro francs. Paris, E. Flammarion. 
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unanimement l'avis des théologiens catholiques ».. 
réponse classique — le salut possible à tous les adulte 
par Ja foi, prélude de la charité parfaite — est exposée 


avec clarté et précision. Est-il besoin d'ajouter qu'elle 
n'est nullement exclusive de la réponse donnée par k 
cardinal Billot, cet auteur étant pleinement d'accord avec 
les tenants de la « réponse classique », et n'envisageant 
däns sa théorie qu’un aspect encore inexploré du pro- 
blème ? i 

La confirmalion est étudiée brièvement —. {trop briè 
vement peut-être — en un ultime chapitre, où l’auteur 
expose en quelques pages le but, la nature, les rites de 
ce sacrement, Il insiste un peu plus sur la grâce parti- 
culière à la confirmation et sur les dons du Saint: 
Espril. #& 

En résumé, le P. Plus nous semble avoir parfaitement 
atteint le but que se propose la nouvelle collection: 
l'essentiel de doctrine, en insistant peut-être 
davantage sur les convenances morales et psychologiques 
des sacrements par rapport à l’activité humaine dans 
l'ordre spirituel. Ces pages sauront « éclairer, convaincré 
» échauffer ». A ceux qui vivent fidèles à leur bap: 
tême, elles donnerent un élan nouveau pour aller jus- 
qu'au bout de leur vocation « christifique » et: divinek 
à ceux qui croient mais négligent trop facilement de 
pratiquer, elles fourniront, avec une évidence contrai= 
gnante, un stimulant pour ne pas vivre illogiques : à 
ceux qui ne croient pas elles montreront la beauté pro: 
fonde de la vie catholique bien comprise. 


« La Confession »: 


Le livre de M. l'abbé Viollet sur la Confz:ssion s'inspire 
du même esprit. L'auteur entend, avant tout, démontrer 
la pleine conformité de la confession des péchés avec lès 
exigences de la moralité. Aussi s’applique-t-il tout d’abort 
à rappeler ce qu'est le mal moral : mal de l’homme, de 
la sociélé, de Dieu lui-même. La réparetion de ce mai 
moral n'a pu être réalisée que par l’Homme-Dieu, se sa 
crifiant sur la croix pour le salut des hommes pécheurs, 
dont il accepte de se rendre solidaire. Donc, pour être 
pardonnés, « des hommes n'avaient plus qu'à s'appre 
prier les mérites du Christ, à s’insérer dans le Christ » 
Mais le Christ a voulu que celle appropriation, cette im 
sertion se fit normalement par le moyen des sacrements: 
Le pardon des péchés sera accordé d’une manière sensible, 
comme Jésus l'accorde Jui-même dans l'Evangile. 
« L'Evangile nous montre Jésus pardonnant au nom de 
Dieu et invitant les. hommes à se pardonner mutuellé- 
ment leurs offenses. Il (Jésus) met des conditions (au 
pardon des péchés) : qu'il Y ail repentir, reconnaissance 
du mal commis et oubli des injures. » (P. 59.) 

C'est dans la reconnaissance du mal commis que ré 
side la confession. « Jésus-Christ ra donné à son Eglise, 
par une délégalion précise, le pouvoir de remettre Îles 
péchés : « Ceux à qui vous remettrez les péchés, ils leur 
» seront remis, et ceux à qui vous les retiendrez, ils 
» leur seront retenus. » (Jean, xx, 23.) Mais nulle part 
Jésus-Christ n'a indiqué les conditions et le m:de 
d'exercice de ce pouvoir. Il n'en reste pas moins que 
les mots employés par le Sauveur supposent un juge- 
ment de la part de’celui qui est appelé à. pardon 
ner et, par conséquent, la connaissance des fautes 
commises. : Elles impliquent également une sentence 
de pardon que Jésus déclare efficace et qui sera 
donnée au nom de Dieu, puisque c'est contre Dieu 
que le pénitent est supposé avoir péché. (Pp. 63-64.) 
L'auteur retrace, d’après le travail de Mgr Boudinhon 
(« Sur l’histoire de la pénitence », dans la Revue d His- 
toire et de Litlérature religieuse, 1897 et 18098), les évolu- 
tions qu'a subies au cours des siècles l'administration du 
sacrement de pénitence. Il étudie ensuile les conditions 
du pardon : contrition ; satisfaclion. Il marque de quel 
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es traits suggestifs les rapports du confesseur et du 
pénilent et clôt son ouvrage par un aperçu concernant 


l'influence de la confession sur la conscience pu- 
blique », 
= On le voit, le mot « confession » est pris ici non 


dans son sens strictement théologique, mais dans le sens 
Populaire de sacrement de pénitence. Ou tout au moins, 
à propos de la confession, l’auteur parle de ce sacrement 
“considéré dans son intégrité. Il en a fait l’apologétique 
par le dehors, c'est-à-dire en raison des convenances que 
Ja pénitence chrétienne, avec l’aveu et la Séparation des 
péchés commis, présente par rapport aux exigences de la 
malure humaine, considérée dans l'individu et dans la 
société. Et, sur ce terrain très spécial, son livre est fort 
recommandable et fourrira aux apologistes de la confes- 
sion d'excellents et toujours opportuns arguments. 

Mais sur le terrain doctrinal et plus particulièrement 
-sur le terrain dogmatique , « il faut noter (dit la Revue 
des Leclures du 15 nov. 1929, p. 1338) que parfois 
lune ou l'autre expression de M. Viollet, susceptible 
de diverses interprétations, pourrait fournir matière à 
-chicanes. Les théologiens se souviendront alors de la 
règle d'or que donne saint Ignace de Loyola dans ses 
Exercices : qu'il faut sauver la proposition d’au- 
_trui plutôt que la condamner, et, si on ne le peut, 
demander à Vauteur quelle est’ son interprétation 
avant de porter un jugement défavorable. » L'ouvrage‘ 
est d’ailleurs dûment muni de l’Imprimatur de Paris. 


« » 


« Le Sacerdoce ». 


| Nous avons beaucoup aimé Je genre adopté par 
LM. l’abbé Francis Mugnier, directeur au grand séminaire 
| d'Annecy, dans le Sacerdoce. I] s'agit beaucoup plus 
_ d'élever les intelligences à la connaissance du dogme chré- 
h tien et de leur présenter l'idéal sublime du sacerdoce que 
de les ïinilier au secret des diséussions théologiques, si 
respectables soient-elles. M. Mugnier étudie le sacerdoce 
| catholique dans le grand courant religieux qui le rat- 
lache à l’histoire du monde. Toujours un sacerdoce a 
… existé. À la nouvelle religion instaurée par le Christ il 
fallait donc un sacerdoce nouveau, Ou plulôt, ce sacer- 
- doce n'est autre que celui de Jésus-Christ, dont il est 
une dérivation et une participation. Jésus institue ce sucer- 
doce à la Cène, en vue de renouveler le sacrifice qu'il 
vient de célébrer et que les apôtres devront réitérer « en 
mémoire » de lui. Ne participe dignement au sacerdoce 
- du Christ que celui qui est appelé par Dieu,-que celui 
qui s’est préparé, que celui qui reçoit le sacrement institué 
par le Christ et transmis par les évêques. Déjà, en étu- 
diant la vocation et la préparation au sacerdoce, M. Mu- 
gnier rappelle au lecteur la sublimité de l'idéal sacerdotal. 
Mais c'est encore vers cet idéal qu'il revient opportuné- 
ment quand il attire notre attention sur la dignité et la 
sainteté du prêtre. Il montre enfin comment le prêtre est 
le dépositaire de l'autorité, le docteur de la vérité, l'apôtre 
de la charité, trois considérations bien propres à déve- 
- Jopper chez les fidèles l’obéissance, la docilité et l’ämour 
reconnaissant. 
> Excellent livre à tous égards, à qui nous souhaitons 


une laige diffusion. 
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_ L’Action catholique. Essai 
» DaBin, S. J. — Un vol. in-16. Bloud et Gay, Paris. 
1929. 
« Ce petit livre aborde une question essentiellement 
- actuelle et particulièrement complexe. Il veut définir et 
préciser ce que les derniers documents pontificaux 
entendent et recommandent sous le nom d’ « Action ca- 


“tholique ». Et le sujet est difficile en raison des condi- 
| tions dissemblables où cette action doit s'exercer dans les 


de synthèse, par Pauz 
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nations différentes, en raison surtout des oublis et des 


incompréhensions auxquels se heurtent les directions ro- 


maines. 


» L’Action catholique, c’est en somme l'organisation du 


laïcat, sous la direction plus ou moins lointaine de la 
hiérarchie ecclésiastique et pour compléter l’œuvre de 
l'Eglise elle-même dans le travail de sanctification indi- 
viduelle et sociale. 


» Il en résulte que l’objet direct de cette action est le 
domaine religieux, tandis que son objet indirect comprend 
artistique, politique, économique, 


les terrains scientifique, 
social etc. . é 

» Mais, ces principes une fois posés, l'on voit les pro- 
blèmes qui subsistent. Dans quelle mesure plus ou moins 
large, et dans quel sens l’activité politique (surtout élec- 
torale) 
pour les entreprises sociales, économiques P 
pourrait ou devrait se faire l’union entre catholiques en 


ces entreprises et sur ces notions souvent controversées, 


mème entre les fidèles d'une même foi ? 
» Ce simple aperçu montre que les pages du P. Debin 


envisagent presque toutes les queslions préalables qui com- 


mandent l'attitude des croyants dans leur vie civique. 
Elles les traitent avec courage et aussi avec ung documen- 
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ressortit-elle à l'Action catholique? Et de même 
Comment 
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tation puisée dans toutes les décisions des Souverains Pon-  : 


tifes depuis cinquante ans.-Cette synthèse est mieux qu'un 


« essai », suivant son titre modeste, et nous serions plu 
tôt tentés de trouver, ici ou là, excessive la densité de ces. 


pages. Peut-être leur rayonnement aurait-il été plus grand 
sans la forme technique et scolastique que s’est imposée 
leur rigueur. Enfin, leur mise au point dernière à été 
faite — et 
elles furent “écrites. En Belgique, patrie du P. Dabin, 
le parti catholique a une existence déjà longue et üne 


situation acquise, Chez nous, pour des raisons d'histoire ! 


que les étrangers, fussent-ils très voisins, ont toujours 
quelque peine à pleinement « réaliser », 
cultés spéciales sont inhérents à l'Action catholique. 

» Et encore, l'Action catholique doit-elle être le fait 
d'une élite ou du nombre P Le P. Dubin tient pour la 
première hypothèse. Chez nous, l’on a envisagé pralique- 


’élait inévitable — sous l'angle du pays où. 


certaines diffi-. 


ment aussi la seconde et non sans avantage, ainsi, que l'a 


x 


expliqué à 
chef dévoué de la F. N. C. 

» Mais, dans l’ensemble, nous croyons cette étude très 
utile à tous ceux qui veulent préciser leurs idées pour 
rendre plus efficient leur effort. Et nous lui souhaitons le 


succès qu'elle mérite et dont bénéficiera la cause qu'elle . 
espère et peut grandement servir. — HENRI pu PASSAGE. ». 


(Etudes, 20 mars 1930.) 


Les Jésuites. Idées et silhouettes, par JEan Dis- 
SARD, Un vol. in-16 de 274 pages. Prix, 


9 francs. Apostolat de la Prière. Toulo:se, 1929. 


« Il existe: déjà en France deux excellentes brochures 
sur la Compagnie de Jésus, celle du P. Brou et celle du 
P. Suau. Ce nouveau travail est cependant loin d'être 
superflu, car il s'adresse plus particulièrement aux jeunes 
gens de France qui cherchent leur vocation ou désirent 
simplement mieux connaître des maîtres qu'ils fréquentent 
tous les jours. C'est pourquoi un certain nombre de 
sujets sur lesquels on a déjà beaucoup écrit en sens divers 
sont à peine effleurés parce qu'ils répondent peu au but 
proposé. Jelles sont les attaques contre les Exercices spi- 
rituels, la pédagogie des Jésuites, leur politique légen- 
daire, etc. - à 

» Par contre, l’auteur a eu l'heureuse idée de nous 
présenter en raccourci, mais fidèles et bien vivants, des 
portraits de religieux qui ont réalisé l'idéal de la _Com- 
pagnie. Nous voyons ainsi en saint François do Borgia 
un Jésuite supérieur, en saint François Xavier un Jésuite 
missionnaire, en saint Pierre Canisius un Jésuite théolo- 
gien, dans le B. Robert Bellarmin un Jésuite cardinal, 
en saint Jean-François Régis un Jésuite régent de collège 
et ouvrier de résidence, dans le B. Isaac Jogues un Jésuite 
mortyr, en saint Louis de Gonzague un Jésuite étu- 
diant, et en saint Alphonse Rodriguez un Jésuite Frère 
coadjuteur. Le fameux moule dans lequel serait coulé tout 
Jésuite apparaît en réalité assez souple pour, s'adapter à 
des physionomies morales très diverses. — JAcQUES ve BEL- 
LAING. » (Etudes, 5 févr. 1930.) 


diverses reprises le général de Castelnau, le © 


__ vivre plus économiquement, 


“aussi 


Actes de l’épiscopat. 


La juisyrutence et le délit de Congrégation 


Consultation de S. Em. le card. Maurin, 
archevêque de Lyon l{). 


En vertu des droits que la loi du 1% juillet r9o7 
reconnaît à chaque citoyen français, j'ai fondé, 
pour les maîtres et maîtresses de l’enseignement 
libre, les deux Associations Notre-Dame et Saint- 


Irénée. Ce sont deux associations pieuses, que j’ai 


- fondées en parfaite conformité avec le droit cano- 


nique, et j'ai demandé à ceux qui en feraient partie 
de porter l’habit religieux pour les raisons sui- 
vantes : il m'a paru utile d’habituer les populations 
_ à revoir ce costume dans les écoles et de créer ainsi 
un courant d'opinion favorable à la révision de la 
oi du 1% juillet rgor et à l’abrogation de celle du 

7 juillet 1904. J'ai voulu également procurer par 
ha aux membres de ces associations le moyen de 

de réagir d’une façon 
plus efficace contre tous les caprices de la mode et 

d’avoir plus de prestige auprès de leurs 
élèves. \ 

HN ne me paraît pas problable que le droit des 
associés de porter un costume religieux puisse leur 
être contesté par les pouvoirs publics ou par les 
-tril bunaux. C’est pour les tranquilliser et les mettre 
en mesure de se défendre, le cas échéant, que je 
crois aujourd’hui utile de leur faire connaître la 
législation et la jurisprudence sur ce point et sur 
l'ensemble des conditions requises pour établir le 
délit de Congrégation : 

Première proposition. — En portant l’habit reli- 
gieux, cn ne viole aucune loi et on ne s'expose à 
aucune poursuite. 

Je le prouve 1° par le texte même du décret non 
abrogé de la Convention nationale du 8 brumaire 
an Il 
ajustement de son sexe que bon lui semble. » 

Je le prouve 2° par la jurisprudence : 

a) La Cour d'appel d'Angers a, dans son audience 
du 16 juin 1911, confirmé le jugement par lequel 

le tribunal correctionnel du Mans avait acquitté 

d'anciens Capucins poursuivis pour délit de Congré- 
gation. Voici l’un des considérants de l'arrêt : 
« Attendu que la découverte, chez les prévenus, de 
costumes de Capucins n’a rien d’anormal, puisque 
lous ont pu les emporter lors de la dispersion de 
leur couvent ; puisque, en outre, plusieurs recon- 
naissent porter parfois ce costume, fait matériel 
qui, dégagé de toutes autres circonstances, n’a en 
lui-même qu’une importance secondaire, aucun 
texte n'interdisant en France le port d’un costume 
monastique » — termes équivalents du tribunal du 
Mans. 

b) Arrêt de la Cour de Douai acquittant d'autres 


(x) Publiée dans la Semaine religieuse de Lyon, 28. 2. 30. 


: « Chacun est libre de porter tel vêtement et 


Capucins, 29 novembre 1911, arrêt confirmé par 
Cour de cassation, 30 mars 1912 : « Attendu q 

si, de la façon la plus générale, les prévenus LÉ: 
taïent l’habÿt séculier, il est certain que plusieur 
d'entre eux ont souvent revêtu la robe monacal® 
que ce fait, dégagé de toute autre circonstan‘e 
n’est pas en lui-même un élément essentiel du da‘ 
d'affiliation illicite ; qu’il n’a qu’une importancs 
d'autant moins grande que les intimés ont empo:té 
au moment de la dissolution de la Congrégatio ; 
leurs anciens vêtements et qu'aucun texle de a 
n'interdit le port d’un costume. » 

Nota. — Il y avait encore d’autres preuves, 
prévenus prenaient souvent leurs repas en cor 
mun; mais le ministère public n’a pu é'ablir qu'i 
obéissaient à un supérieur, et cela a suffi pour f 
faire acquitter. Comme nous le verrons dans 
suite, c’est là l’un des points essentiels. D | 

Deuxième proposition. — Les tribunaux nd 
s’interdire et s’interdisent d’une façon habituel 
de s’immiscer dans le domaine de la conscience.” 

Voici les deux premiers considérants de L'art 
d’Angers, très intéressants à ce point de vue: 
« Attendu qu'on ne saurait, sans s’immiscer, dans 
le domaine de la conscience, apprécier la persis: 
tance d’un état congréganiste autrement que par 
des actes extérieurs et tangibles ; qu'il convient 
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donc de rechercher quels sont les faits extérieurs 


et tangibles relevés dans les trois années qui ont 
précédé le réquisiloire introductif à la charge des 
prévenus, qui tous reconnaissent avoir appartenu 

à la Congrégation non autorisée des Capucins. 

» Attendu que plusieurs d’entre eux ne dénient 
pas d’être restés Capucins par le cœur et se consi- 
dérer comme non déliés, vis-à-vis d'eux-mêmes, de 
leurs vœux monastiques, mais que ce seul fait ne 
constitue pas un délit, et que, quelles que soient à 
cet égard les dérralione des prévenus, il incombe 
au ministère public d'établir que, depuis la disso- 
lution de leur Ordre et l’abandon de leur couvent, 
les prévenus ont continué à faire acte de congré- 
ganistes. » 

Considérant de la Cour de Douai : « Attendu 
que le seul fait de la persistance des vœux monas- 
tiques ne saurait constituer une présomption de délit 
et que, dès lors, quelles qu’aient été à cet égard 
les déclarations des prévenus, il incombait au mi- 
nistère public, pour justifier l'opplicatien de la loi 
de 1901, d'établir qu'ils ont continué à faire acte 
ue congréganistes en France ; + 

: Qu? il n'appartient pas, en effet, au juge de 
ee dans le domaine de la conscience, et qut 
seules les manifestations extérieures et tangibles qui. 
soit par elles-mêmes, soit à raison des circonstances 
dans lesquelles elles ont été accomplies, impliquent 
l’affiliation illicite, tombent sous son appréciation... 5 

Troisième proposition. — Le simple fait, par 1e 
maîtres ou maîtresses donnant l’enseignement dans 
une même école, d’habiter sous le même toit et 
de prendre leurs repas en commun, ne peut 
constituer une preuve de l'existence de l'état con- 
gréganiste. 

En effet, cela se fait couramment dans nos mai- 
sons d'éducation. Il y a là, le plus souvent, une 
raison de bon ordre et d’économic.. Cette dernière 
raison a été admise par la Cour de Douai comme 
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fait: plausible pour les prévenus qui ne se livraïent 
cependant pas au même genre d'occupations ; 

. « Attendu que si, pendant leurs différents séjours 
à Calais, les intimés prenaient généralement leurs 
-repas chez Boré, puis chez Le Roux, ils ont déclaré 
-qu'ils se réunissaient ainsi pour raison d'économie 
ct de convenance, tant pour ménager leurs res- 
«sources précaires que pour éviter d’avoir à préparer 
eux-mêmes leurs aliments ou se rendre au restau- 
rant… » 

- Quatrième proposition. — Pour qu'il y ait délit 
- de Congrégation, il faut généralement une réunion 
d'éléments tendant à établir que ceux qui sont 
l'objet de poursuites ont continué à mener vraiment 
une vie congréganiste, qu'ils sont soumis à la règle 
- Commune ou à la discipline d’une Congrégation et 
qu'ils sont placés sous l'autorité d’un supérieur. 


- C’est au ministère public à faire la preuve d’un tel 


état de choses. 

- Arrêt de la Cour d’Angers : « Attendu que si, 
après avoir examiné séparément chacune des charges 
relevées par la prévention, on les considère dans 
- Jeur ensemble, la culpabilité des prévenus reste éga- 
lement douteuse; - ; 

« Attendu, en effet, que cet ensemble ne prouve 
pas que les prévenus se soumettent à une vie, à une 
discipline, à des règles communes et conventuelles 
en vue de continuer le fonctionnement ou d’opérer 
la reconstitution de l’œuvre congréganiste, qu'ils 
("se à des heures fixes, régulières, fré- 


réunissent à 
» quentes, pour se livrer ensemble à des pratiques 
» monastiques, ou encore que 
Maultorilé sur les autres; que de pareils actes exté- 
ricurs ct tangibles, indiquant la persistance de l’état 
_ congréganisie, manquent en l'espèce... » 


- Arrêt de la Cour de Douai. — 5° En ce qui con- 
- cerne les rapports des divers prévenus entre eux et 
- Icurs agissements communs : 


| - _« Attendu 


que, la situation particulière de 
chacun des inculpés ayant été examinée; il y a licu 
de rechercher si la conduite générale tenue par les 
_ intimés pendant leur séjour à Calais a établi la per- 
- sistance de leur affiliation à l'Ordre des Capucins ; 
> Attendu, iout d’abord, que les perquisitions 
_ opérées dans le but de rechercher le maintien des 
hrapports entre les prévenus et leur ancienne com- 
munauté n’ont produit qu'un résultat négatif ; 
-  » Qu'on n’a trouvé ni envoi de fonds ni échange 
- de lettres;: que les investigations n’ont amené la 
_ découverte d'aucun document ou élabli aueun acte 


d'où Îl’on puisse inférer que les prévenus fussent 
- encore soit soumis à la règle ou à la discipline de 


* Local. » 
e CONCLUSION 


I1 résulte de ces documents que le fondateur et 


“es membres des Associations Notre-Dame et Saint-. 


 Jrénée paraissent être à l’abri c'e tout danger et que, 
dans le cas fort improbable de poursuites devant les 
tribunaux pour délit de Congrégation, ils seraient 

“sûrement acquitiés. 

“ Je demandé seulement aux associés de vivre chré- 
“ jiennement et de bien s'acquitter de leur tâche 

- d'éducateurs. Je ne recherche pas — et, on l’a vu, 
“les tribunaux s’interdisent de le rechercher — si, 


“oui ou non, ils sont liés par des vœux et s'ils sont . 


“attachés par ie cœur à une Congrégation. Ceci cest 
du domaine de la conscience. Ce qui est important, 
“c'est que le ministère public ne puisse relever 
Contre eux des faits extérieurs et tangibles établis- 
sant qu'ils continuent à faire acte de congréga- 
istes. 
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l’un d’eux exerce une. 


…J'Ordre, soit placés sous l'autorité d’un supérieur 
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REMARQUE TRÈS IMPORTANTE 


ve : . . . . + 
Qu'il puisse y avoir de pieuses associations. dont 


les membres portent l'habit religieux, se consacrent 


à une œuvre commune, vivent sous le même toit, 
prennent ensemble leurs repas et suivent un règle- 
ment identique sans constituer pour cela une Con- 


grégation, nous en avons à Lyon un exemple plus 


que séculaire. Je veux parler des infirmières bien 
connues sous le nom de « Sœurs des Hôpitaux de 


Lyon ». Elles ne font de vœux que si elles le 
veulent bien, sur l’avis de leur confesseur, et quand 
elles les font, ces vœux sont strictement privés. 
Elles n’ont pas de supérieure. Dans chaque salle, - 
il y a ce qu'on appelle une cheftaine, chargée de. 


la direction du service. Le règlement de chaque 
maison, qui porte parfois la seule signature de 


l'administrateur, place ces infirmières sous l'auto- 


rité du premier aumônier pour tout ce qui est stric- 
tement spirituel et sous l'autorité de l’administra- 


teur pour tout le reste. C'est lui qui les déplace si 


bon lui semble; c’est même lui qui, sur li présen- 
tation de M. l’aumônier, les admet ou non à la 


prise d’habit. Or, l'administrateur est loin d’être 
toujours un catholique pratiquant. L'institution n'a 
donc rien de ce qui est requis parle droit cano- 


nique pour constituer le véritable état congréga- 
niste. Les Sœurs des Hôpitaux de Lyon n'en mènent 
pas moins, dans l’ensemble, une vie spirituelle 


intense, et je me plais à leur rendre hommage. 


L'administration, toute laïque qu'elle est, se garde- 
rait bien de renoncer à leurs services. Elle aurait 
de la peine à trouver aussi 
rapport de l’économie, du dévouement, de la cen- 
science professionnelle et de la continuité à peu p'ès 
assurée, SAS 


Les religieux ayant été injustement Aépossédis de 


leur droit d'enseigner, j'ai tenu à servir la cause. 


de l’enseignement chrétien en créant, pour des 
raisons d'ordre et d’économic, üne institution ana- 
logue à celle que je voyais fonctionner avec succès 
dans les Hôpitaux de Lyon. 


+ !.-J. cardinal Maux. 
An OR PE à to HE EEE 7 RE SE Pa 
Lois nouvelles. 


ORDRE DU MÉRITE MARITIME 


Iastitution 


LOI DU 9 FÉVRIER 1930 (1) 


ART. 1%, — Il est institué par la présente loi un 
ordre du « Mérite maritime », destiné à récompenser la 
valeur professionnelle des marins et le mérite des citoyens 
qui se sont distingués pour le développement de la marine 
marchande, des ports, des pêches et des sports nautiques. 

Arr. 2. — L'ordre du « Mérite maritime » se compose 
de chevaliers, d'officiers et de commandeurs. 

ART. 3. — Pour la première année qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi, le nombre des croix de 
commandeur est fixé à 20, celui des croix d'officier à 
200 et celui des croix de chevalier à 500. 

Pour la deuxième année et les années qui suivront, le 
nombre des croix de commandeur est fixé à 10, celui des 
croix d'officier à roo et celui des croix de chevalier 


à 250. | 
AnT. 4. — Les croix de chevalier, d'officier et de com 


(r) « Loi instituant un ordre du Mérite maritime. » 


bien ailleurs sous le 
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a _mandeur seront attribuées au personnel navigant de la 
‘marine marchante dans la proportion de sept dixièmes 
Fe du contingent annuel ; aux personnes qui se seront dis- 
Ra: _tinguées pour le développement de la marine marchande, 
HAE des ports, des pêches et des sports nautiques, dans la 
__ proportion de deux dixièmes ; au personnel de la marine 
ss de l'Etat, dans la proportion d'un dixième. 
Les croix dont il n'aurait pas élé disposé en faveur 
des deux dernières catégories de personnes pourront être 
attribuées au personnel de la première catégorie, sans 
- qua le contingent annuel puisse être dépassé. 
_ Anr. 5. — Les croix d'officier ne pourront être attri- 
buées qu'après huit années passées dans le grade de 
chevalier. Les croix de commandeur ne pourront être 
_ attribuées qu'après cinq années passées dans le grade 
_ d'officier. 

Foutefois, aucune condition d'ancienneté n’est imposée 
pour l'attribution des croix de commandeur pendant les 
cinq premières années qui suivront la promulgation de 
Ja loi, ni pour l'attribution des croix d'officier pendant 
les huit premières années. 

ART. 6. — Les nominations sont faites par décret du 


+ la Marine marchande pour les deux premières catégo- 


du ministre de la Marine marchande pour la troisième 
\ calégorie, après avis du conseil de l’ordre du Mérite 
nn institué dans les conditions de l’article 7 ci-après. 

ART. — I est institué, auprès du ministre de la 
pi ftine Chante et sous -sa présidence, un conseil de 
_Tordre du Mérite maritime ainsi composé ; 

Un membre de la grande chancellerie. de la Légion 
d'honneur ; 

Un conseiller d'Etat ; 
© Un officier général ‘de la Marine, 
nistre de la Marine ; 

Un officier général du corps des administrateurs de 
a J'inscription maritime, désigné par le ministre de la Ma- 
- rise marchande ; 

Le plus ancien des directeurs de l'administration cen- 
"4 Era de la marine marchande. 

Ce conseil donne obligatoirement son avis sur toutes 
les propositions de nomination et de promotion. Il exerce 
is ralion et des prérogatives qui y sont attachées, contre 
un membre de l’ordre qui aurait failli à l'honneur : les 
décisions qu'il pourrait être appelé à prendre sur ce 
point sont susceptibles de recours au Conseil d'Etat. 
Es AnT, 8. — La forme des décorations et la couleur du 
ruban, ainsi que les conditions d’altribution, sont fixées 
“ par un règlement d'administration publique. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
. par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Paris, le. 9 février 1930. 

: GASTON 

Par lo président de la République : 
; Le ministre de la Marine marchande, 
É Louis ROLLIN. 
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__ Outrages aux bonnes mœurs 
commis par la voie du livre 


Revision des condamnations 


PROJET DE LOI 


Le 22 octobre 1929, M. Louis Barrnot, 
ministre de la Justice, a déposé sur le bureau du 
Sénat le projet de loi dont la teneur suit, 
« ayant pour objet d'ouvrir à la Société des 
gens de lettres un recours en revision contre les 


— @ Documentation 


président de la République, sur la proposition du ministre - 
-ries et sur la proposition du ministre de la Marine et 


d’un jugement qui a condamné un prérenu pouf 


désigné par la mi- 


* également un droit de sanction, par le retrait de la déco- 


RCA ES CSA 
: Catholique » — 


mea prononcées pour outrages aux 


bonnes mœurs commis par la voie 
livre » (1) : ; 
EXPOSÉ DES MOTIFS 4 
ê 
è 


Messieurs, 


Pour concilier le respect dû à l'autorité de la tbe 
jugée avec les intérêts de la vérité et de la justice, le 
législateur a institué la procédure de la revision, qui 
fournit à la victime d’une erreur judiciaire les: 
moyens d'établir son innocence par la production 
d’un fait ignoré des juges. L’article 443 du Codé 
d'instruction criminelle, qui a établi cette procédure 
a fait naître plusieurs difficultés, dont une des plus 
délicates a été celle de savoir si l’interprépation nou 
velle donnée à un fait délictueux définitivement jugé 
pouvait constituer le « fait nouveau » exigé par Ia 
loi pour permettre l'ouverture d’une instance em 
revision. : 

La Cour de cassation s’est prononcée pour la n 
gative. Elle a jugé qu'il n’y avait pas lieu à revisio 


infraction à un arrêté d’un maire, bien que ce 
arrêté ait été annulé dans la suite par le Consei 
d'Etat (Cassation, 5 août 1916: Bull. crim., n° 1684 

À plus forte raison peut-on en conclure LE - 
appréciation nouvelle qui résulterait, non d'une. 
interprétation juridique différente, mais d’une ne 
lution des mœurs ou de l’opinion publique, ne sau 


-rait être prise en considération pour établir l'innoë 


cence d’une personne antérieurement condamnée. + 

Par suite, si un écrivain a été frappé à raison de 
la publication d’un de ses livres pur outrages aux 
bonnes mœurs, aucune revision n'est possible, alors 
même que la postérité, faisant justice de la condam. ri 
nation, se refuserait à reconnaître le caractère d’obs 
scénité que les juges avaient cru trouver dans lou 
vrdge censuré. 

Cette situalion peut avoir des conséquences regret= 
tables : la compréhension d’une œuvre littéraire 
n’est pas toujours immédiate. Tandis que les mœurs 
de certaines époques ont accepté, sans en être choz 
quées, la plus grande liberté de parler ou d'écrire 
est-il besoin de rappeler la hardiesse de nos fabliauxs 
du moyen âge et de certains écrits de la Renais: 
sance, — on pourrait citer en sens inverse bien des 
ouvrages dans lesquels on a cru reconnaître trop vite 
des atteintes à la morale que leur auteur n ’avait ni 
envisagées ni voulues, 

Cette constatation suffit à tr à quel point 
est redoutable, en ce qui concerne les œuvres dé 
l'esprit, le pouvoir d'appréciation des juges, qui ne 
présente ni la même instabilité ni ee mêmes dan: 
gers. Les décisions judiciaires, quand elles im: 
pliquent, volontairement ou non, un jugement lits 
téraire, doivent compter avec la postérité, qui, à 
son tour, les juge et parfois même les condamne. : 

C’est pourquoi il nous à paru équitable de nous 
départir en cette matière des exigences établies par 


les articles 443 et suivants du Code d'instruction cri- 


minelle, tels qu'ils sont interprétés par la juris: 
prudence, et d'admettre la possibilité de saisir à nou- 
veau l'autorité judiciaire de cerlaines œuvres qu ‘elle 


- avait autrefois jugées délictueuses. 


Le projet que nous avons l’honneur de soumettre 
aux délibérations du Parl:ment à pour objet de 


(1) Ce projet a été renvoyé à la Commission de légiss 
lation civile et criminels 


$ 
2. 
ra 


| 


RE IL 


fre 


_ permeltre, sous de certaines garanties, la revision 
! de condamnations prononcées pour outrages aux 
bonnes mœurs, commis par la voie du livre, et qui 
} peuvent actuellement apparaître comme entachées 
ln d'erreur. 

, Une réhabilitation morale, fût-elle consacrée par 
| l'unanimité de l'opinion, ne constitue pas la répa- 
ration qu’il peut convenir d'accorder à l'écrivain 
injustement frappé, à sa mémoire ou à ses héritiers. 
Il ne faut pas, d’autre part, perdre de vue que 
_ tant que la condamnation subsiste, elle met obstacle 

à la vente du livre condamné, et expose à de nou- 

velles poursuites judiciaires quiconque a enfreint 
celle interdiction (article 2 loi du 2 août 1882). 
n Les parquets s’abstiennent, sans doute, d’agir à 

… l'encontre d'ouvrages condamnés lorsque leur im- 

_ moralité ne procède pas d’une intention établie Mais 
… si celte tolérance tend à prouver que les magistrats 

du minisière public sont les premiers à tenir pour 

précaire l’antorité qui s’atlache à ces condamnations, 
_ n'est-ce pis lrop que des poursuites restent juridi- 
quement pcssibles 

Le texte que nous vous proposons fera disparaître 
celte menace, et, en régularisant une situation de 
_ fait, il mettra le droit en accord avec la réalité. 

Le recours en revision sera limité aux seules 
décisions judiciaires prononcées pour outrages aux 
bonnes mœurs commis par la toie du livre. 

En faisant au livre un sort différent de celui des 
autres écrits ou imprimés, et aussi des images ou 


tion établie par le législateur. 

Tandis que la loi du 29 juillet 188r réserve aux 
ouirages aux bonnes mœurs commis par la voie du 
livre le régime spécial et la compétence de la Cour 
d'assises, elle place sous le régime du droit commun 
et elle défère aux tribunaux de police correction- 
nelle.les délits de même nature commis au moyen de 
tous autres écrits, des dessins, objets, etc., etc. 

Cette situation faite au livre est justifiée, comme 
l’indiguait le rapport de M. Dreyfus à la Chambre 
des dépulés, au sujet de la loi du 2 août 1882, « par 
les conditions dans lesquelles il se vend, par le 
public auquel il s'adresse, par le plan, par le but 
même que l’auteur s’est préposé », de telle sorte 
que « lo livre, au point de vue de la moralité pu- 
blique, ne présente en aucune manière le même dan- 
ger.que les images obscènes ». j 

M. le garde des Sceaux Darlan disait de même à 
la tribune du Sénat (séance du 11 juin 1897) : « Le 
danger résultant du livre est infiniment plus res- 
treint que celui résultant des écrits, prospectus, des- 
sins, objets obscènes, etc. Ce danger est, en effef, 
limité par les circonstances dans lesquelles il est 
offert et mis en vente. » j 

Mais, de même que le régime institué par le 
législateur en faveur du livre n’a pas entendu mettre 
obstacle à toute répression, de même le présent 
projet ne saurait avoir pour but de faire disparaître 
toules les condamnations prononcées pour outrages 
aux-bonnes mœurs par la voie du livre. - 

Parmi ces dernières, la plupart ont frappé des 
ouvrages d’un caractère pornographique indéniable, 
dont aucune noblesse d'art ne relève la bassesse et 
ne rachète la vilenie. Les années n’en ont pas mo- 
difié la nature et transformé l'intention. Les sanc- 
tions prises restent aussi justifiées que nécessaires, 
et il ne saurait être question de rouvrir, à leur 

égard, des débats qui doivent demeurer définitive- 
ment. clos. 
Nous entendons réserver le bénéfice de la revision 
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des gravures, nous demeurons fidèles à la distinc-… 
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aux seuls ouvrages d’une inspiration probe et d’un 


mérile certain, déjà -réhabilités par l'opinion pu- 


blique et par le jugement des lettrés. / 


Cette réparation morale ne peut être que l'œuvre : 


impartiale des années et le résultat de l'évolution des 


esprits. Le temps seul, en éliminant de la produc- 
tion littéraire les traits accidentels et les nuances 
éphémères de la mode, dégage ses qualités profondes 


+ 


et sculpte son vrai visage. C’est pourquoi nous avons 


imposé, à dater du jour où la condamnation aura 
acquis le caractère définitif, un délai d’épreuve de 
vingt ans avant lequel aucun recours ne Sera rece- 
vable. 


être donné ni à l'écrivain lui-même, nj à sa famille, 
ni à ses héritiers, récusables dans une cause où 


leur intérêt personnel est susceptible de méconnaïîlre 
les conditions, les exigences et les garanties de l'in- 
térèt général, 1] faut, dans une matière aussi déli- 


cate, qui touche à la fois à l’ordre public et à la 
liberté littéraire, des précautions spéciales, Le d oïit 
nouveau que nous instituons doit être attribué à une 
compagnie dont la haute probité intellectuelle, la 
compétence professionnelle et l'autorité morale: 
soient indiscutées. La Société des gens de lettres réu- 
nit ces conditions nécessaires. Elle a fait ses preuves. 


Ce délai étant expiré, nous avons pensé que le 
droit de former une demande en revision ne pouvait : 


Possédant la personnalité civile et reconnue d’uti- 


lité publique, elle a pour mission de défendre l’in- 
térêt moral en même temps que les intérêts maté- 
riels des écrivains. Elle n’a pas failit à cette tâche. 
Son impartialité domine les écoles. Soutenue et -con- 
trôlée par l’opinion publique, elle ne retiendra ae 
les demandes relatives à des œuvres et à des écri- 
vains dignes d’une réparation, Ainsi seront exclus 
les ouvrages mettement contraires aux « bonnets 


lettres » et aux bonnes mœurs, qu’on ne saurit 


relever de la juste condamnation qui les à flétris. 
C’est dans ces intentions et sur çes bases que nous 


avons établi le texte dont l’article unique est soumis Fe 


à votre approbation : 


PROJET DE LOI 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉCRÈTE : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la . 
Chambre des députés par le garde des Sceaux, ministre. 
de la Justice, qui est chargé d’en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion : - 

ARTICLE UNIQUE. La revision d’une condamnation 
prononcée pour outrages aux bonnes mœurs, commis par 
la voie du livre, pourra être demandée vingt ans après que 
la décision sera devenue définitive. 

Le droit de demander la revision n’apparliendra qu'À 
la Société des gens de lettres, agissant soit d'office, soit 
à la requête de la personne condamnée, et, si cette der- 
nière est décédée, à la requête de son conjoint, de l’ün 
de ses descendants ou, à leur défaut, du parent le plus, 
rapproché en ligne collatérale. % 

La Cour de cassation, Chambre criminelle, sera saisie 
de cette demande par son procureur générai, en vertu de 
l'ordre exprès que le ministre de la Justice lui aura donné. 
Elle statuera définitivement sur le fond, comme juridic- 
tion de jugement investie d’un pouvoir souverain d’appré- 
ciation. 


À 


le 22 octobre 1929. 
Le président de la République française, 


GAsroN DOUMERGUE. 


Fait, à Paris, 


Par le président de la République : 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Louis Barruou. 
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 OUTRAGES AUX BONNES MŒURS 


I 


Presse. — Outrage. — Diffamation. — Critique liftéraire. 
Mise en garde contre une publication obscène. — 
Absence d’intention malicieuse, — Belaxe. 


ne TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE 
(Audience du 26 avril 1929.) 
Ne Présidence de M. Perir. 


_ En l’état actuel de la jurisprudence, les droits de la 
_ critique basée sur la défense de l'intérêt moral et 
social, et en dehors de toute intention malicieuse 
contre les auteurs des publications incriminées, 
sont reconnus et font disparaître le caractère inju- 
rieux ou diffamatoire des propos, par suite de 
… l'absence de l'intention coupable. 

Il en est ainsi d’appréciations conçues en termes 


annonces d’un genre spécial ont été récemment 
reconnues par décision judiciaire comme con- 
traires aux bonnes mœurs, lorsque ces apprécia- 
| tions émänent d’un prêtre, qui, dans un haut inté- 
: rêt de moralité, et avec le souci de remplir les 
devoirs de son ministère, a pu se laisser entraîner 
° à une critique sévère de pareilles publications, 
. mais qui apparaît avoir agi de bonne foi, ne pour- 
suivant qu’un but de moralité publique, en dehors 
de toute pensée de dénigrement à l’égard des per- 
sonnes. à 


LE TRIBUNAL, 1 


Altendu que Coley, gérant de l'hebdomadaire Cinéma- 
_._ gazine, et Burgan, dit Pascal, directeur de la même 
- publication, et gérant de la Société fermière des publica- 
= tions Jean Pascal, poursuivent devant le tribunal correc- 
 tionnel l'abbé Bethléem, pris-en tant que directeur de 
la Revue des Lectures, pour diffamation, lui réclamant 
5o ooo francs de dommages-intérêts en sollicitant sa con- 
- damnation aux peines édictées par les art. 29 et 32 de 
-_ Ja loi du 29 juillet 1887 ; 

Le Attendu que c'est à raison d'un article paru le 15 oc- 
__ | tobre 1928, dans la Revue des Leclures, sous la rubrique 
_ «Carnet de la Revue », sous la signature « Le Maré- 
chal », que la poursuite a été intentée ; qu'on y lit les 
passages suivants, qui, d'après la citation, constitueraient 
une -diffamation : « On ne sait pas ce que c'est que le 
Cinémagazine : nous: allons le dire. J'en conviens volon- 
tiers, mon cher confrère, vous faites tout ce que vous 
pouvez... Vous ne savez donc pas, cher confrère, que ce 
journal sort d'une officine pornographique, en d’autres 
à termes, d’une maison infâme qui publie l'un de ces jour- 
5 naux qui pourrissent la France et la déshonorent ? Vous 
va) le saurez, maintenant » ; que l’article se termine par ces 
L mots : « Vous interpréterez mieux les paroles du Souve- 
rain Pontife, ce n’est pas cette presse-là que vous tra- 
waiïllerez à rendre prospère » ; 

Attendu qu'il est sans intérêt de rechercher si les impu- 
tions de l’article incriminé sont injurieuses ou diffama- 
toires ; qu'il suffit de conslater qu’elles ne visent aucune 
personné déterminée, mais seulement des publications 
susceptibles d'exercer une mauvaise influence sur l'esprit 
des lecteurs, et qu'il échet de préciser avant tout les 
A circonstances à l’occasion desquelles elles ont été repro- 
duites, et si l’un des éléments constitutifs du délit, l'in- 
tention coupable et de nuire, est établie ; 

Attendu que l'abbé Bethléem se défend d’avoir agi 
dans un esprit malicieux, n'ayant eu pour but que de 


mettre en garde, dans un intérêt moral et social, le 
public en présence des publications obscènes et licen- 


cieuses qui pullulent de nos jours ; qu’en termes vifs il 
a tenu à protester contre celte liltérature et ces dessins 
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violents, portées contre des publications dont les 


‘d'intérêt public qu’un candidat poursuit ou a le droit 


tholique » 


contraires aux bonnes mœurs, qui risquent de corrompi 
et pervertir la jeunesse ; 3 

Attendu que le prévenu a pu croire de bonne foi qu'il 
n'excédait pas les limites de la critique, agissant unique 
ment dans un intérêt général et ne poursuivant qu'un, 
but de salubrité sociale en dénonçant au public le dan- 
ger des publications susvisées, leur origine ct leurs 
influence néfaste ; qu’ainsi il s'en est pris à Cinémagazines 
et à l’autre publication Pascal, le Journal Amusant, dont, 
les annonces d'un genre spécial ont été reconnues dans. 
une récente décision du tribunal comme contraires aux, 
bonnes mœurs, ne craignant pas d'écrire que « de tels… 
journaux sortant d'une officine pornographique pour 
rissent-et déshonorent la France » ; è 

Attendu que ces appréciations, conçues en termes vio- 
lents, émanent d'un prêtre qui, dans un haut intérêt de 
moralité et avec le souci de remplir les devoirs de son 
ministère, a pu se laisser entraîner à une critique sévères. 
de pareilles publications ; que l'intention coupable en 
cette matière <st toujours présumée, mais qu'en l'espèce“. 
l'abbé Bethléem paraît avoir agi de bonne foi, ne pour-* 
suivant qu'un but de moralité publique en dénonçant less 
journaux susvisés sans intention coupable, et ce, en 
dehors de toute pensée de dénigrement à l'égard des per-« 
sonnes ; S - £ 
- Attendu qu’en l’état actuel de la jurisprudence les droits. 
de la critique basée sur la défense de l'intérêt moral et 
social, et en dehors de toute intention malicieuse contre * 
les auteurs des publications iucriminées, sont reconnus et # 
font disparaître le caractère injurieux ou diffamatoire des 
propos, par suite de l'absence de l'intention coupable ; j 

Attendu que Coley et Burgan, dit Pascal, pour motiver 
leurs poursuites, allèguent qu’une des conséquences de 
l’appréciation sévère formulée par l'abbé Bethléem au 
sujet de leurs publications a été que le Cinémagazine se 
vendait difficilement et que, de ce fait, ils éprouvaient + 
un préjudice ; que, s'ils sont à même d'établir ce dom- 
mage et sa cause réelle, il leur est loisible de s'adresser * 
à la juridiction compétente, mais que le tribunal cor- » 
rectionnel ne saurait retenir à la charge de l'abbé Bethléem 
le délit de diffamation, l’un des éléments constitutifs fai- 
sant défaut ; 

Par ces motifs : 

Déboute de leur demande Coley et Burgan, dit Pascal, 
et relaxe l'abbé Bethléem ; 

Condamne aux dépens les parties civiles. 

M. Fournot, subsf. 


do V Er 


OBSERVATIONS (Semaine juridique, 7. 11. 29). — 
Cette espèce offre un exemple particulièrement 
remarquable d’une hypothèse où'la jurisprudence, * 
dans un intérêt très haut et très légilime de mora- 
lité, méconnaît systématiquément, avec la conni- - 
vence de la Cour suprême, la notion d'infraction 
intentionnelle, et considère, pour aboutir à une 
relaxe, comme défaut d'intention, ce qui est en réa- 
lité la poursuite par l’auteur de la diffamation d’un 
but moralisateur et honorable. En matière de dif- 
famation, l'intention, c’est simplement le dessein de 
causer un préjudice, ou même la seule conscience 
qu’on peut causer un préjudice. Il est difficile de nier + 
que, en droit strict, au point de vue de la technijue - 
juridique, pareille intention existait dans les phrases 
écrites par l'abbé Bethléem. Et cependant, en con- 
sidération du but poursuivi, l'arrêt proclame la 
bonne foi, donc l'absence d'intention du prévenu: 
Au fond, il faut aller plus Join, et le tribunal cor- 
rectionnel de la Seine est moins énergique dans secs 
expressions et dans sa doctrine que certaines déci- 
sions antérieures (v. notamment Cass., 24 avril 1914 ; 
Gaz. Pal, 1914, 3% 1915, 75 Sortir. 448: D, 
1917, 1, 13 — 28 janvier 1916 : S., 1918-1979, 1, 
25 ; — Trib. corr. Seine, 30 octobre 1925 : D. hebd., 
1925, 698) ; c’est un véritable fait justificatif, le but 
social poursuivi par le prévenu, qui couvre les faits 
à lui reprochés et fait disparaître leur caractère dé- 
lictueux. « Au cours d’une lutte électorale, dit le 
sommaire de l'arrêt du 24 avril 1914, précité, le but 
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particulièrement audacieux, puisqu'il ne vise à rien 
LR 1 re 
moins qu'à créer, dans le domaine du droit pénal, 


| un fait justificatif entièrement ignoré de la loi. 


Certes, on admet aujourd’hui qu’il existe des faits 
justificatifs autres que les deux formellement prévus 
par” les art. 357 et 328 C. pénal, et l’on considère 


. qu’un but social, légalement consacré, peut justifier 


une infraction ; c’est ainsi que l’organisation légale, 
C I social, de la profession médicale ét 
chirurgicale, justifie, au point de vue pénal, des 
blessures faites par des médecins lorsqu'ils exercent 
leur profession dans un but euratif et avec le con- 
sentement du patient, c’est-à-dire lorsqu'ils l’exprcent 
conformément à l'intérêt social. Mais du mins 
apparaît-il, plus ou moins explicitement, qu’il doit 


exister une loi, un texte autorisant, légitimant, .à 


titre exceptionnel, l'infraction. Ici, rien de sem- 
blable. Tout ce qu'on trouve dans la loi, c’est un 
système de répression de la diffamation si énergique 
qu'il interdit en général au prévenu de faire, comme 
un moyen de sa défense, la preuve des faits diffa- 
matoires. On voit ainsi l’audace de la construction 
jurisprudentielle à laquelle se rattache l'arrêt rap- 
porté, et combien les arrêts, même dans le domaine 
du droit pénal, s’écartent du droit strict, pour faire 
pénétrer dans l’interprétalion des textes les idées de 


- finalité morale et sociale. 


E Pierre GARRAUD. 
| Il 
I. Tribunal correctionnel. Exploit d’assignation. Enon- 
ciations qu’il doit contenir. — II. Outrage aux bonnes 


mœurs. Loi du 16 mars 1898. -Publications non obs- 
cènes mais contraires aux bonnes mœurs. Répression. 


COUR DE CASSATION (Ch. Crim.) 


(Audience du 14 février 1930.) 
Présidence de M. Lescouvé, premier président. 


J. L'art. 183 du Code d'instruction criminelle 
aux termes duquel la citation doit énoncer les faits, 
est substantiel uux droits de la défense. 

Toutefois, l’application rigoureuse de cette règle ne 
peut être invoquée lorsque les faits ont été portés 
à la connaissance du prévenu au cours de l’in- 
struction préalable contradictoire suivie contre lui. 

II. La loi du 2 août 1882 n'ayant frappé que les 
écrits obscènes, Le législateur, dans le but d’orga- 
niser une répression plus efficace contre les 
alteintes aux bonnes mœurs, a inséré dans un nou- 
veau texte, à la date du 16 imars 1898, une for- 
mule permettant d'atteindre non seulement les 
publications obscènes, mais encore ceiles qui, sans 
revêtir ce caractère, sont contraires aux bonnes 
MŒUTS ; 

Des annonces ou des correspondances sont contraires 
aux bonnes mœurs lorsque, par leur rédaction, il 
est impossible de se méprendre sur leur caractère 
de provocation licencieuse, — ou encore lors- 
qu'elles sont de nature à éveiller dans l’imagina- 
tion du public des idées de débauche en provo- 
quant des actes contraires en soi et légalement aux 
bonnes mœurs, — ou lorsqu'elles inciteront à con- 
trevenir aux matières où la loi elle-même définit 
la moralité sexuelle en prenant d’expresses disposi- 
tions civiles ou pénales pour la protéger, — ou, 
enfin, quand elles tendront à l’accomplissement 
d'actes contraires à la morale naturelle telle que 
l’interprètent le sentiment public et l'ordre social. 
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Dans son numéro du 10 novembre 1928 (t. 20, 


col. 812-816) la Documentation Catholique a publié 
la procédure d'instruction suivie dans cette affaire 
(et dans cinq autres de même nature), savoir : 


(J : . . . - À 
1° ordonnance de non-lieu du juge d'instruction ; -: 


2° arrêt confirmatif de l’ordonnance, rendu par la 
Cour de Paris, sur opposition du ministère public ;! 
3° arrêt de cassation de la décision de la Cour 
de Paris rendu sur pourvoi du procureur général. 
L'affaire a été renvoyée devant la Cour d'Orléans, 
qui, par arrêt du 19 octobre 1928, a reconnu que 
les annonces incriminées présentaient les caractères 
du délit d’outrage aux bonnes mœurs prévu par la 
loi du 16 mars 1898. En même temps, la Cour a 
désigné le tribunal correctionnel de la Seine pour. 


exercer les poursuites. La 12° Chambre a rendu le 


jugement suivant le 20 avril 1929 : 


Le TriBunaz ; 

Attendu qu'à la suite de certaines annonces publiées 
dans plusieurs journaux le ministère public, les consi- 
dérant comme obscènes ou contraires aux bonnes mœurs, 
requit l'ouverture d’une information et poursuit actuelle- 
ment devant le tribunal le gérant du journal Gens qui 


rient, le sieur Canucl, pour avoir contrevenu aux dispo- : 


sitions des lois des 2 août 1882 et 16 mars 1898 en ven- 
dant, exposant, distribuant en publie une feuille con-. 
tenant des outrages aux bonnes mœurs ; 

Attendu que la poursuite a été engagée devant le tri- 
bunal, après une instruction régulière, qui s’est close, 
contrairement aux réquisitions du Parquet, par une ordon- 
nance de non-lieu, laquelle a été, sur opposition formée 
par le ministère public, confirmée par arrêt de la 
Chambre des mises en accusation ; que, par la suite, sur 
pourvoi de M. le procureur général, la Cour de cassation 
a cassé et annulé ledit arrêt de la Cour de Paris et ren- 
voyé devant la Cour d’appel d'Orléans pour être .statué 


ce que de droit ; af 


Attendu que, par un arrêt en date du 19 octobre 1928, 


ladite Cour, reconnaissant que les annonces incriminées | 


apparaissaient comme obscènes ou contraires aux bonnes 
mœurs, a renvoyé l'affaire devant le tribunal corectionnel 
de la Seine, qui se trouve ainsi saisi de la poursuite 
exercée contre Canuel ; 

Attendu qu'avant le débat sur le fond Canuel a pris 
des conclusions tendant à faire prononcer la nullité de 
la citation à lui délivrée, comme ne remplissant pas les 
prescriptions de l’article 183 du Code d'instruction cri- 
minelle en n'énonçant pas les faits motivant la pour- 
suite, et en employant une formule vague et incomplète 
faisant obstacle à la préparation de ses moyens de 
défense ; 

Attendu que, s’il est de principe que l'exploit doit men- 
tionner les faits de manière que le prévenu ne puisse sa 


‘méprendre sur la nature et l’objet de la poursuite, il 


n’est pas nécessaire qu'il précise tous les éléments con- 
stitutifs du délit relevé ; qu’il suffit que l'intéressé soit 
renseigné sur les faits qui lui sont reprochés en, justice ; 

Attendu que cette règle comporte une exception quand 
l’assignation a été précédée d’une instruction préalable ; 
que, dans ce cas, la doctrine et la jurisprudence admettent 
qu’il n’est même pas nécssaire que la citation contienne 
une articulation particulière des faits, puisque les énon- 
ciations de l'exploit, rapprochées des actes de la procé- 
dure antérieurement suivie, permeltent au prévenu de 
connaître linculpation retenue à sa charge ; 

Attendu, dans l'espèce, que Canuel est mal fondé: à 
soutenir qu’il ignorait, avec la citation à lui délivrée, les 
faits qui lui sont reprochés, alors qu'il a eu, au cours 
de l'information, communication, avant d'être interrogé, 
du réquisitoire introductif précisant la nature de l'incul- 
pation ; que, par la suite, il a eu connaissance du réqui- 
sitoire définitif, et a suivi les différentes phases de cette 
procédure ; qu'il est mal venu aujourd'hui à prétendre 
qu'il lui est impossible de présenter utilement sa défense, 
ignorant les faits retenus contre lui; 

Attendu que ce moyen de nullité d’exploit doit être 
écarté et qu'il échet de passer à l'examen au fond ; 

Attendu que Canuel est gérant de l'hebdomadaire Gens 
qui rient, s'intitulant « Journal d'humour et d'amour », 
lequel contient, entre autres rubriques, « La petite cor- 
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* réspondance et les bonnes adresses » ; que, dans le nu- 
 méro du 16 novembre 1927, mis en vente et distribué à 
Paris sur la voie publique, figurent certaines annonces 
dont la publication dans un journal a paru contraire 
aux bonnes mœurs au Parquet, qui a requis alors des 

. poursuites ; s 

Attendu qu'à titre d'exemple il convient de reproduire 
quelques-unes des ennonces incriminées ; qu'on Y lit 
notamment : 1° « M., 30 ans, très caress., assez libre, 

_ cherche pour relations amoureuses une dame caressante » ; 
9° « Une bonne dactylo de 80 ans, seule, craintive, bien 
faite, sentiments modernes, cherche partenairé très loyal, 
honnête, gentil, pour l'initier dans l'amour » ; 3° « Marié, 

és 36 ans, vraiment sensuel, ennemi banalité.…., désire 

Ex _ connaître jeune fille ou jeune femme curieuse sensations, 

_ recherchant sans hésitation ni réticences réalisation de 

ses désirs, si pas vraiment sensuelle, inutile écrire » ; 
Attendu que, dans l'autre partie de cette feuille, cer- 
_taines réclames sont faites pour des établissements spé- 
ciaux favorables à des rencontres mondaines, en annon- 
çant que leur accès est de jour comme de nuit, que 
_ l'élégance et le confort y règnent ; qu'il s’agit en réalité 
de maisons où peuvent se réunir des hommes et des 
femmes désirant se livrer à la débauche ; 
. Attendu qu'il est impossible de se méprendre sur le 
caractère de provocation licencieuse de pareilles annonces 
) et réclames ; que la simple lecture de ces textes met en 
éveil l'esprit du public, et que cette rédaction est suffi- 
_  samment explicite pour provoquer dans l'imagination du 
lecteur des idées contraires aux bonnes mœurs, bien 
qu'aucun terme obscène proprement dit ne soit employé ; 
_ Attendu que la question à résoudre est celle de savoir 
_ si de telles publications dans un journal poursuivant un 
_ but immoral ne tombent pas sous l'application des lois, 
comme contraires aux bonnes mœurs, bien que n'offrant 
pas un caractère nettément obscène ; ‘ 

_ Attendu que, la loi du 2 août 1882 ne frappant que les 
écrits obscènes, le législateur, en vue d’une répression plus 
efficace, voulut, le 16 mars 1898, élargir le champ d’ap- 
 plication des dispositions en vigueur en insérant dans un 
texte nouveau une formule plus générale et en spécifiant 
qu'il entendait atteindre non seulement; les publications 
obscènes, mais aussi celles qui, sans avoir ce caractère, 
étaient contraires aux bonnes mœurs ; 

Attendu qu'il résulte bien des travaux préparatoires de 
la loi que les termes « obscènes ou contraires aux bonnes 
* mŒurs » ne sont pas synonymes ; que l'adjonction 
admise à eu pour but de frapper les écrits dont l’immora- 

lité est flagrante, malgré la correction des termes em- 
ployés pour la rédaction, et qu'avec la loi du 16 mars 
1898, grâce à une formule plus large, à un texte géné- 
ralisé, le délit existe en dehors de toute obscénité, quand 
l'écrit contient des passages contraires aux bonnes mœurs, 
le législateur ayant volontairement intercalé la conjonc- 
tion « ou » entre les mots « obscènes » et « contraires 
aux bonnes mœurs » ; 

Attendu que c'est en se basant sur ces principes que 
la Cour d'Orléans a renvoyé devant le tribunal Canuel 
, pour être jugé pour outrages aux bonnes mœurs ; que 
> l'élément, intentionnel ne saurait être discuté, le gérant 

d'un journal étant responsable des délits commis par la 
voie de la presse, et s'étant rendu compte du but et de 
la portée de semblables réclames, sachant par avance 
qu'elles étaient de nature à provoquer la débauche :; 
Attendu qu'on objecte que le législateur de 1898 n'a 
jamais entendu atteindre le but et l'intention en donnant 
au texte voté un sens aussi large et créer ainsi le délit 
, d'intention ; que la preuve en résulterait que le Sénat, 
; en 1904, s'apercevant que certaines annonces, grâce à une 
habile rédaction, ne pouvaient être incriminées, propo- 
sait une nouvelle disposition pour parvenir à frapper les 
écrits faits düns une intention obscène, alors que la 
forme n'en était pas répréhensible ; qu'on ajoute que 
c'est là une démonstration que la loi de 1898 ne permet- 
tait pas de poursuivre le but et l'intention et qu'au sur- 
plus le projet fut écarté par la Chambre ; 

Attendu que Je tribunal ne saurait s'arrêter À cette 
objection, et qu'il suffit de se reporter à la discussion 
du nouveau texte de loi projeté, tant devant le Sénat que 
devant la Chambre ; qu'une impression bien différente se 
dégage de l'ensemble des débats, qui ne sauraient être 
retenus Pour partie, mais qui doivent être envisagés et 
appréciés dans toute leur étendue ; qu’à la séance du 
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25 février rgo4 le Sénat, voulant enrayer la progressi 
de certaines annonces-réclames pullulant dans des jour 
naux spéciaux par une répression plus efficace, cherchait 
à modifier la loi de 1898 et à faciliter des poursuites plus 
fréquentes, au besoin en transformant le délit en contra 
vention pour éviter l'incapacité électorale ; qu'il y fut 
aussi question de perquisitions à effectuer, mais que le 
texte élaboré ne fut pas accepté par la Chambre, dans la 
crainte de porter une atteinte à la liberté de la presse 
par ces modifications dans les lois précédemment votées ÿ 


que les choses restèrent alors en l'état ; % 


Mais attendu qu'il n'en subsistait pas moins, après, 
cette discussion au Parlement, que les pouvoirs publics 
étaient suffisamment armés pour assurer, dans un buts 
d'assainissement, la répression des outrages aux bonnes 
mœurs, avec la loi de 1898 et sa portée extensible dûment 
reconnue, et qu'il avait paru sans intérêt de voter un” 
projet, n’innovant rien en <e qui concernait l'application® 
de ’ , législation en la matière ; : + 

Attendu qu’en l'état actuel de la jurisprudence un 
écrit immoral, mais non obscène, tombe sous le coup d 
la loi pénale quand on ne peut se méprendre sur son 
caractère de provocation licencieuse ; que si la Cour 
suprême, jusque dans ces dernières années, s'était pro. 
noncée en sens contraire, la réunion de l'obscénité et de” 
l'immoralité lui paraissant nécessaire pour l'application. 
de la loi de 1898, il semble résulter de ses récents arrêts. 
qu'un changement s’est produit dans son interprétations 
des textes, et qu’elle admet la modification essentielle de. 
cette disposition législative et l'addition plus générales 
« ou contraire aux bonnes mœurs » ajoutée au A0 
« obscène » ; ; F 

Attendu, par ces différentes raisons, et sans créer,, 
comme il a été plaidé, un nouveau délit, celui d’inten-" 
tion, le tribunal, en s'appuyant sur le texte changé des 
la loi de 1898, retient dans les liens de la prévention, 
Canuel pour avoir publié dans son journal des annonces” 
et réclames contraires aux bonnes mœurs, dont le carac-* 
tère n'a pu lui échapper ; ; 

Par ces motifs : : 

Sans avoir égard aux conclusions de Canuel tendant 
à faire prononcer la nullité de la citation à lui délivrée,® 
déclare celle-ci régulière et valable, conforme aux pres-« 
criptions de l’article 183 du Code d'instruction crimis 
nellé ; Ë 

Le déclare coupable et convaincu d'avoir, 
depuis temps de droit et notamment le 16 novembre 
1927, commis des outrages aux bonnes mœurs en pu 
bliant, mettant en vente, exposant, offrant et distribuant 
sur la voie publique ou dans les lieux publics, un nu- 
méro du journal Gens qui rient contenant des annonces! 
et réclames contraires aux bonnes mœurs ; ; 

Et, lui faisant application des lois du 2 août 1882, 
16 mars 1898 et 7 avril r908, le condamne à 300 francs 
d'amende ; Ê 

Ordonne la saisie de ladite publication : 

Condamne Canuel aux dépens et fixe au minimum la 
durée de la contrainte par corps. 


à 


à Paris 


M. Perir, président ; ministère public : M. Fournor ; 
avocat, M° Maurice GARÇON. 


Le délinquant, d’une part, le ministère public, 
d'autre part, ont tous deux interjeté appel devant: 
la Cour de Paris. Celle-ci, par arrêt en date du 
15 juillet 1929, a confirmé en ces termes la décision 
des premiers juges. 


La Cour, 


Statuant sur les appels interjetés par Canuel et le 
A public du jugement susénoncé et y faisant 
OS À 

Considérant que Canuel est appelant d'un jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de Ia Seine, 
x28 Chambre, le 20 avril 1929 ; que cet appel, régulier. 
en la forme et interjeté dans les délais, est recevable ; 
Sur la nullité de la citation : È 

Considérant que Canuel reprend devant la Cour les 
conclusions tendant à faire prononcer la nullité de la’ 
citation qui lui a été délivrée le 5 février 1929 comme 
ne remplissant pas les prescriptions de l'article 183 du 
Code d'instruction criminelle en n'énonçant pas les faits 
motivant la poursuite et en employant une formule vYagus 


ion et 


t incomplète faisant obstacle à la préparation a ses 
moyens de défense ; , 
_ Considérant que cette citation a été délivrée au prévenu 
à la suite d'une instruction préalable contradictoire avec 
l'inculpé rendant superflue l'énonciation prescrite par 
Particle 183 ; que c’est À bon droit que les premiers 
juges ont écarté le moyen de nullité proposé et qu'il y a 
lieu, adoptant les motifs de leur décision, de la confirmer 
‘sur Ce point ; 
Considérant que Canuel est gérant du journel hebdo- 
. madaire Gens qui rient, publié à Paris et mis en vente 
_ dans tous les kiosques à journaux et chez tous les libraires 

marchands de journaux ; , 

Considérant que dans ce journal paraissent des an- 
 noncés d’un genre spécial; que notamment, dans le nu- 
méro du 16 novembre 1927, qui donna lieu à l'ouverture 
… d'une information par le Parquet, on lit, par exemple : 
« 1° Monsieur, trente ans, très caressant, assez libre, 
Mrs pour relations amoureuses une dame cares- 
Mesante »-, 2° Bonne dectylo de 30 ans, seule, craintive, 
bien faite, sentiments modernes, cherche partenaire très 
À Joyal, honnête, gentil, pour l'initier dans l'amour » ; 
| « Marié, 36 ans, vraiment sensuel, ennemi banalité, 
» désire connaître jeune fille ou jeune - femme curieuse 
b'sensations, recherchant sans hésitations ni réticences réa- 
_ lisetion de ses désirs, si pas vraiment sensuelle, inutile 
|: écrire » ; 

Considérant que Canuel prétend que, les publications 
= relevées par le ministère public n'étant dans leur rédac- 
 fion ni obscènes ni contraires aux bonnes mœurs, il ne 
saurait être retenu dans les liens de ladite prévention ; 

Considérant que le paragraphe 4 de l'article 12 de la 

Fe du 2 août 1882, modifiée par les lois du 16 mars 1898 

t 7 avril 1908 ne vise que le délit d’outrage aux bonnes 

24e commis par des chants non autorisés proférés 

publiquement, par des annonces ou-correspondances pu- 
bliques contraires aux bonnes mœurs ; que ce paragraphe, 
qui mentionne spécialement les annonces et les corres- 
pondances, ne reproduit pas l'expression employée au 
paragraphe 2 du même article « obscènes ou contraires 
aux bonnes mœurs » ; qu'il est donc fondé de dire que, 
perticulièrement en ce qui concerne les annonces et les 
correspondances, “il suffit qu’elles soient contraires aux 

_ bonnes mœurs pour tomber sous le coup de la oi; 

Que la Cour en trouve la preuve dans cette constata- 

tion que la loi de 1908 a maintenu le texte de lar- 
- “icle 1 de la loi du 16 mars 1898, bien que dans son 
projet primitif elle contenait une disposition atteignant 
« les annonces ou corespondances faites par la voie des 
journaux dans un but obscène ou contraire aux bonnes 
mœurs, disposition qui ne put passer dans la loi; que 
cette opinion est du reste confirmée par la jurisprudence, 
de laquelle il résulte que l'élément d'immoralité est suf- 
fisant pour servir de fondement à une poursuite ; 

Considérant que des annonces ou des correspondances 
sont contraires aux bonnes mœurs lorsque par leur rédac- 
tion il est impossible de se méprendre sur le caractère 
de provocation licencieuse que la simple lecture du texte 
révèle à l'esprit public par le choix des journaux notoi- 
rement licencieux dans lesquels elles sont publiées, par 
%e soin de préciser minutieusement l'emplacement de la 
maison ou de l'appartement, par les heures tardives de 
réception ; encore lorsqu'elles sont de nature à éveiller 
dans l’imägination du public des idées de débauche en 
provoquant des actes contraires en soi et légalement aux 
bonnes mœurs ; qu'il en sera ainsi, notamment, Jors- 
qu ’elles provoqueront à contrevenir aux matières où la 
li elle-même définit la moralité sexuelle en prenant 
d'expresses dispositions civiles ou pénales pour la pros 
téger, ou à accomplir des actes contraires à Ja morale” 
naturelle telle que l'interprètent le sentiment public et 
l'ordre social ; 

Considérant que les annonces retenues par la prévention 
ont incontestablement pour but de fournir aux lecteurs 
le moyen de se mettre en rapport avec des personnes 
désirant se livrer à la prostitution ou de leur faire con- 
naître des adresses de maisons de débauche ; que la pré- 
cision des adresses, les heures de réceptions se prolon- 
geant tard dans la nuit, l'annonce de prix modérés, en 
sont la démonstration claire et évidente ; que c’est donc 
à bon droit que le tribunal a retenu comme constant le 
+ délit d'outrage aux bonnes mœurs prévu par les lois 
= visées à la citation ; 


& 
ee 
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F 


ete 


urispru ence 
Considérant que l'intention criminelle réside en l'es: ". 
pèce, pour le prévenu, dans le simple fait d'avoir eu la 
conscience et la volonté de faire l'acte que la loi entend 
punir sans qu'il y ait lieu de rechercher les intérêts et 
les sentiments qui ont pu le pousser dans cette voie, en 
un. mot le mobile ; 

Considérant que la loi du 2 août 1882 a fait ns 
d'une manière absolue dans le droit commun les 
outrages aux bonnes mœurs par elle énumérés et commis 
dans “Jes circonstances qu'elle précise ; qu'il s'ensuit que 
la responsabilité légale de l’article 47 de la loi du 29 juil- 
let 1881, qui fait du gérant l’auteur principal des crimes 
et délits commis par la voie de la presse, ne peut être 
étendue aux délits prévus par la loi du 2 août 1882 ; 

Que les gérants poursuivis en vertu de cette loi ne 
pourront être retenus que comme complices des auteurs 
principaux et à charge par le ministère public de dé- 
montrer qu'ils ont aidé sciemment lesdits auteurs dans 
la publication des annonces licencieuses ; ce 

Considérant qu’en l'espèce, s'agissant d'annonces ou cor- 
respondances insérées dans des journaux paraissant 
périodiquement, la signature autographe que le gérant est 
légalement obligé d'apposér sur les deux exemplaires qui, 
conformément à l'article ro de la loi du 29 juillet 1881, 
doivent être déposés au Parquet du procureur de la Répu- 
blique, peut être retenue comme fait de, complicité par 
aide et assistance ; qu'au surplus, sa qualité de gérant: 
entraîne la complicité par le fait que le journal ne pou- — 
vait paraître sans sa participation consciente et effective. 

Par ces motifs et ceux non contraires des premiers 
juges, que la Cour fait siens, 

Confirme le jugement en ce qu'il a rejeté l'exception ei 
de nullité de la citation, FE 

Déclare Canuel coupable et convaincu de complicité: 
par aide et assistance pour avoir facilité en connaissance 


de cause le délit d'outrages aux bonnes mœurs commis * 
le 16 novembre 197 par les auteurs principeux en f à 
publiant, mettant en vente, exposant, offrant sur la voie 28 
publique-ou dans des lieux publics un numéro du journal NX 
Gens qui rient contenant des annonces et réclames con- - 4 
traires aux bonnes mœurs, délit prévu et réprimé par. SL 


l’article 17, $ 17 et 4 de la loi du 2 août 1882, modifiée 
par les lois du 16 mars 1898 et 7 avril 1908 ; A 

Faisant à Canuel application des articles 59, 60 du * 
Code pénal, de l'article précité de la loi du 2 août 1882, 
165 du Code pénal à raison des circonstanecs atténuantes, PE 
52 du Code pénal, 194 du Code- d'instruction Maui 0 : 
2-et 0 loi du 22 juillet 1867, 

Confirme la peine de 300 francs d'amende prononcée par 2 


le tribunal, te 
Condämne Canuel aux dépens ; fe 
Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 
Président : M. Harru ; avocat général : M. CHARTRON ; ; 

avocat : Me Maurice Garçon. : 


Sur pourvoi de Canuel, la Chambre criminelle de! 
la Cour de cassation, présidée par M. Lescouvé, pre- : 


mier président, a rendu l’arrêt suivant le r4 fé- 
vrier 1930 : 
La Cour, 
Oui M. le conseiller Raouz Bomparp en son rapport, À 


Me Hensanr, avocat en la Cour, en ses observations, 
M. l'avocat général SEvesTRE en ses conclusions ; 

Sur le moyen pris de la violation de l’article 183 du 
Code d'instruction criminelle et de l’article 7 de Ia loi 
du 20 avril 18r0, ainsi que des droits de la défense, en 
ce que l'arrêt attaqué a refusé de prononcer la nullité de 
la citation, qui n'énonçait pas les faits autorisant les 
poursuites par le motif que l'assignation avait été précédée 
d'une instruction préalable et qu’en outre le demandeur 
avait eu connaissance du réquisitoire introductif préci- 
sant la nature de l’inculpation, alors, d'une part, que le 
réquisitoire introductif visait sans précision divers outrages 
aux bonnes mœurs, que le premier interrogaloire n'avait 
porté que sur l'identité et le second uniquement sur Ja 
recherche des auteurs des annonces en général, le deman- 
deur n'ayant jamais eu connaissance, avant l'audience, 
des passages particuliers du journal faisant l'objet de la 
poursuite ; 

Attendu que la règle de l’article 183 du Code d'instruc- 
tion criminelle, aux termes duquel la citation doit énoncer 
les faits, est substantielle aux droits de la défense, mais 


I07I 


que l'application rigoureuse de cette règle ne peut être 


invoquée lorsque les faits ont été porlés à Ja connais- 

+ sance du prévenu au cours d’une information ; que, 
d'après les constatations de l'arrêt attaqué, Canuel a été 
informé de l'objet de la poursuite par les pièces de l'in- 
struction préalable contradictoire suivie contre lui, qu'il 
lui appartenait de réclamer toutes précisions qu'il aurait 
jugées utiles au cours des interrogatoires qu'il a subis ; 
__ - qu'ainsi le vœu de la loi a été rempli et que le prévenu 
_ a élé mis à même de préparer ses moyens de défense ; 
| Sur le moyen pris de la violation, par fausse applica- 
tion de la loi du 16 mars 1898 modifiée par la loi du 
7 avril 1908 et de l’article 7 de la loi du 20 avril 18r0, 
pour manque de base légale, en ce que l'arrêt attaqué a 
- condamné le demandeur aux peines portées par les textes 
- précités, pour avoir publié des annonces contraires aux 
… bonnes mœurs, alors, d’un part, que de telles annonces 
ne tombent sous le coup de la loi précitée qu'autant 
ut 1 x L 0 4 
_ qu’elles sont obscènes, et, d'autre part, qu'il résulte des 
annonces visées par l'arrêt altaqué qu’elles ne présentent 
pas le caractère d'obscénité ; 
- Attendu que Canuel, gérant du journal Gens qui rient, 
à a été condamné par l'arrêt attaqué comme complice du 
_ délit d'outrage aux bonnes mœurs pour avoir publié, mis 
. en vente, exposé et offert sur la voie publique le numéro 
de ce journal portant la date du 16 novembre 1927, et 
contenant des annonces contraires aux bonnes mœurs ; 
- Attendu que celles de ces annonces dont la teneur est 
rapportée aux motifs de l'arrêt, ont manifestement pour 
but, comme l'a décidé à bon droit la Cour d’appel, de 
_ fournir au lecteur le moyen de se mettre en rapport avec 
- des individus désireux de se livrer à la prostitution ; 
Va: _ que l'intention délictueuse du prévenu est affirmée par 
SP le juge du fait ; 
) Attendu que, dans ces conditions, le délit prévu par 
ë . l'article 1 alinéa 5 de la loi du 2 août 1882 modifié 
MU -par/ la loi du 16 mars 1898, se trouve établi, ce texte 
de loi n'exigeant pas, pour son application, que les an- 
nonces incriminées contiennent des expressions obscènes ; 
: .D où il suit qu’en statuant comme elle l’a fait la Cour 
_ d’appel de Paris, loin d’avoir violé les textes de loi visés 
au moyen, en à fait une exacte application ; 
Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 
Rejette le pourvoi. 


. OBSERVATIONS. — Cette procédure devant les juri- 

: potons de jugement, terminée, comme celle précé- 
Re emment suivie devant les juridictions d'instruction, 
__ par un arrêt formel de la Cour de cassation, tranche 


définitivement la question posée par l'affaire de 
Bourmont contre Anquetil et déjà résolue par elle. 
Sur l’importance et la portée de cette résolution, cf. 
Pen lés décisions et les observations précédemment 
à publiées dans D. C., t. 20, col. 302-311, 812-816. 
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pa Réponses ministérielles. 


Impôts sur les revenus 


Dépenses déductibles. 


Transports. 
(mode d’évaluation). 


Cabinet de travail. 


Du J. O., 9 févr. 1929, Déb. parl., Chambre, 
: p. 467: 


17914. — M. Roger Salengro demande à M. le ministre 
des Finances : 1° Si un professeur de lycée, régulièrement 
aulorisé par son administralion, en raison de l'actuelle 
pénurie des logements, à résider dans la banlieue de 
la ville de Lille, peut déduire de sa déclaralion de trai- 
tement le montant de Son abonnement au tramways; 
2° si un professeur de lycée peul déduire la parlie de son 
loyer correspondant à son cabinet de travail, indispen- 
sable pour l'exercice de sa profession : préparation des 
cours, correction des devoirs d'élèves, leçons à domi. 
cile, elc:; 3° dans le cas de l'affirmalive, comment doil 


être déterminée, aux yeux de l'administration, 
tie du loyer. (Question du 3 décembre 1928) = 
Réronse, — 1° et »° Réponse affirmative ; 3° la frac- 
tion de loyer déductible est constituée par la Lee À 
qui, dans le loyer total de l'appartement, est susceptible | 
d'être attribuée à la pièce affectée au cabinet de tra: 
vail. ; : 


1 


3 


x 
Dépenses déductibles. Vêtements de travail. Abonuement | 
aux journaux corporatifs. Cotisations syndicales. 


Du J. O., 9 févr. 1929, Déb. parl., Chambre, 
p.465 : ; 

1443. — M. Berger demande à M. le ministre d 
Finances si les travailleurs ouvriers peuvent déduire, dans 
leurs déclarations de salaires, les sommes nécessaires à 
l'achat, l'entretien et le blanchissage de leurs vêtements ! 
de travail, le prit de l'abonnement aux journauæ corpo 
ratifs et le montant de leurs cotisations syndicales. (Ques- 
tion du 21 novembre 1928.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


Professeur. Agrégation. Frais. Déduction. 


CE PRET PE 


Du J. O., 24 mai ‘1929, Déb. parl., Séna 
p. 478: 
9235. — M. Renaudot, sénateur, demande à M. | 


ministre des Finances, si un fonctionnaire, appelé à subir 
les épreuves d'un examen ou concours professionnel (en, 
l'espèce, l'agrégation, concours exigé pour l'obtention du. 
titre de professeur de lycée), peut déduire, dans sa déclæ 
ralion de revenus, les frais nécessités pur cel examen où 
concours, (Question du 21 février 1920.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


Ve OS 


Salarié. Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. : 
Versement annuel. Sulaire brut. Déduction. Régulæ 
rité. : 

o 4 


Du J. O., 9 févr. 1929, Déb. parl., Chambre, 


p. 469: : 

r£98. — M. Lucien Besset demande à M. le ministre 
des Finances si un salarié qui se constitue une retraile 
a le droit de décompter, dans sa déclaration d'impôt, le 
montant des versements annuels qu'il effectue à la caisse 
nationale des retraites, en prélevant 10 % de son salaires 
(Question du 12 décembre 1928.) 


Réponse, — Le versement annuel fait par le contri 
buable en question à la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse peut être admis en réduction des impôts su» 
les revenus. à 


Charges de famille. Sœur âgée recueillie. Déduction 
(non). Exemption temporaire. Conditions d’obtentions 
Déclaration nécessaire. : 


Dur O7 gMiérr: 
p. 468: 


1816. — M. Locquin demande à M. le ministre des 
Finances si un contribuable, ayant recueilli sa sœur, âgée 
de plus de soixante-dix ans, peut faire entrer celle per- 
sonne en ligne de compte pour oblenir une réduclion pour 
charges de famille, élant donné que sa sœur est incapable 
de gagner sa vie. (Question du 8 décembre 1928.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 82 des lois codifées | 
par le décret du 15 octobre 1926, les personnes suscep: 
tibles d’être considérées comme étant à la charge du. 
contribuable, pour l'application des impôts sur les reve: | 
nus, sont, d’une part, ses ascendants, s’ils sont âgés de 
plus de soixante-dix ans ou ïinfirmes, cet âge étant 
abaissé à soixante ans à l'égard des femmes veuves vivant 
sous le même toit que leur fils ou leur fille et à leur 
charge exclus#e, et d’autre part, ses descendants et les 
enfants qu'il a recueillis, s'ils sont âgés de moins de. 
vingt et un ans ou infirmes. Etant strictement limitative, 
cette énumération exclut toute réduction d'impôt à rai: 
son des cellatéraux, et le contribuable en question n’est, 
dès lors, pas fondé à compter sa sœur parmi les per 
sonnes à sa charge au regard de la loi fiscale. Ù 


ee | 


1929, Déb. parl., Chambre; 


Impôt général sur le revenu 


| Contribuabte décédé. Délais de déclaration et d’imposi- 
_ fion. Conciliation. 


MAD J. O., 
 p. 1056 : 


| 8745. —L M. James Hennessy, sénateur, demande à 
- M. le ministre des Finances si la pénalité de 25 p. 100 
. pour défaut de déclaration avant le 28 février des revenus 
: de l'année précédente doit frapper l'impôt dû par la suc- 
cession d’une personne décédée en janvier ou février, les 
: hériliers qui veulent profiler du délai accordé par l'ar- 
L dicle 795 du Code civil pour accepier ou répudier la suc- 
. cession étant dans l'impossibilité de faire une déclara- 
Lion qui emporterait, pour eux, prise de qualité avant 
- Le délai légal. (Question du 5 mai 1928.) 


Réponse. — Dans le cas envisagé, les héritiers étaient 
_ fenus, en leur qualité de continuateurs de la personne du 
| défunt, de souscrire la déclaration de ses revenus. S'ils 
-n'ont pas accompli cette formalité, qui, ne constituant 
| qu'un acte de simple administration, m'était pas de 
, mature à leur faire perdre le bénéfice des dispositions 
| du Code civil relatives à l'acceptation des successions, Ja 
majoration de 25 p. 100 pour défaut de déclaration est 
légalement applicable. 


29 juin 1928, Déb. parl. Sénat, 


| 
| Propriétés foncières. Revenu réel, Revenu imposé. Droits 
_ respectifs du contribuable et de l’administration. 


Du J. O., 16 mars 1920, Déb. parl., Chambre, 
p. 1080: 


_ 2816. — M. Mazerand demande à M. le ministre des 
Finances si l'administration peut obliger un contribuable 
à déclarer le revenu réel des biens qu'il possède, et pour 

- desquels il-a adopié le système de déclaralion du revenu 
cadastral, ajoute qu'il s'agit de: a) propriétés dont il 
dire un revenu par localion ; b) propriétés qu’il habite el 
dont le revenu est très difficile à apprécier. (Question du 

5 février 1929.)) \ 


. Réponse. — Conformément à l’article 79 des lois codi- 
 fiées (décret du 15 octobre 1926), les contribuables qui 
possèdent des propriétés foncières peuvent, dans leur dé- 
 claration relative à l'impôt général sur le revenu, sc 
borner à mentionner le revenu d’après lequel ses proprié- 
tés sont soumises à la contribution foncière. Toutefois, 
en ce qui concerne les propriétés qui sont Jouées ou 
affermées pour un prix supérieur, compte tenu des frais 
de gestion, d'assurances, d'entretien et d'amortissement 
du capital immobilier, au revenu net servant de base à 
Vimpôt foncier le contrôleur peut. en vertu des disposi- 
£ions de l'article 92 des mêmes lois codifiées, substituer 
au revenu imposable le revenu, réel desdites propriétés, 
mais il doit alors apporter lui-même la justification de 
ce revenu réel et il n’a pas le droit d'exiger que le con- 
tribuable lui en indique le montant. 


———t0 + ——— 


Contributions directes 


Réclamations. Procédure nouvelle. Lieu de leur présen: 
-_  éation. 


Du J. O., 7 nov. 1928, Déb. parl., Sénat, p. 1230: 


3 


87:60. — M. Hayez, sénateur, demande à M. le ministre 
des Finances si les réclamations relatives aux contribu. 
tions directes et lates assimilées doivent être adressées à 
partir du 1% juillet 1928 au directeur départemental des 
… contributions directss ou si, comme il est mentionné sur 
“ Les feuilles relatives à l'impôt sur le revenu à Paris, 
… seules les réclamalions relalives aux avertissements émis 
- après le 1% -juillet 1928 doivent ëêlre adressées au direc- 


ART 


Jurisp u 


2 


teur des contribions directes, celles relatives à des. 
rôles émis avant cette dale élant adressées au préfet, 
même lorsqu'elles sont envoyées après le 1% juillet 19928. 
(Question du 30 mai 1928. ? 


Réronse. — Suivant la jurisprudence du Conseil d'Etit, 
la procédure applicable à la présentation des réclama- 
tions en matière de contributions directes est celle en. 
vigueur à la date de la mise en recouvrement des impo- … 
-sitions qu'elles concernent. Les articles 10 à 14 de la loi. 
du 27 décembre 1927 n'étant applicables qu'à partir du 
1eT juillet 1928, les réclamations dirigées contre des :. 
cotisations comprises dans les rôles mis en recouvrement 
avant cette“date doivent, en principe, quelle que soit la 
date de leur présentalion, être adressées au préfet ou aù 
sous-préfet. 


Contribution foncière 


Immeubles nouvellement construits. Contribution fon- 
cière. Exonération. Durée. Point de départ. 


Du J.: O., 7 nov. 1928, Déb. parl., Sénat, p. 1282: rÈ 


8819. — M. Hayez, sénateur, demande à M. le “mi- 
nistre des Finances de lui préciser les dates auxquelles 
doivent commencer à être imposées de la contribulion 
foncière deux maisons à usage d'habilation, dont les 
déclarations de construction ont élé faitas, suivant l'ar- 
ticle 9 de la loi du 8 août 1890, savoir : pour la pre- 
mière, le xo novembre 1924, immeuble terminé et habité, 
suivant bail enregistré le 21 avril 1925 ; pour la seconde, 
le 10 juin 1925, immeuble terminé et habité, suivant bail 
enregistré le 12 décembre 1925. (Question du 20 juin | 
1928.) (ie 


72 = . 
Réponse. — Etant entendu Gue leur construction, 


régulièrement déclarée, a été ‘ierminée en 192, les im- 

meubles en question sont imposables à Ja contribution 
foncière à partir du 1% janvier 1928 ou du 1°: janvier j de 4 
1941, suivant qu'ils sont susceptibles de hénéficier de 
l’'exemption de deux ans, à compter de l’année qui a suivi 


celle de leur achèvement, par application de l'article 9 : 
de la Joi du 8 août 1890, ou de l'exemption de quinze 
ans, à compter de la même année, en vertu de l’article 20 
de la loi du 31 mars 1922 (x). 


Exemption temporaire. Condition d'obtention. Déclaration » 
nécessaire. \ER 


Du J. O., 5 mai 1929, Déb. parl., Chambre, 
DAr020x 


3439. — M. Catalan demande à M. le ministre des Fi- 
nances si un contribuable qui a négligé de souscrire la > 
déclaration exigée par l’arlicle o de la loi du 8 août 890, : 
mais qui a soumis au visa du mäire les plans, destinés 
à l'inspection académique, d’une école libre, construile à 
l'intérieur d'une enceinte privée el pour laquelle, eu 
égard à sa situation, aucune demaride d'aulorisalion de 
bâtir ne pouvait être exigée préalablement à son édifica- 
tion, peut êlre udmis à bénéficier, pour l'ensemble consi- 
déré, de l'exemption temporaire d'impôt foncier accordée 
par la loi précitée, dont les dispositions se trouvent com- 
plétées par celles de l'article 31 de la loi du 1% avril 
1926. (Question du 7 mars 1929.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 31 de la loi du 
1 avril 1926, seule une demande régulière d'autorisation 
de bâtir peut suppléer à la déclaration exigéc par l'are 
ticle o de la loi du 8 août 1890. Or, on ne saurait assi- 
miler à une telle demande la présentation au visa du 
maire des plans d’une construction destinée à une école, 
libre. Il s'ensuit que l'immeuble envisagé doit être sou- 
mis à la contribution foncière de l’année suivant celle de 
son achèvement. 


(x) Cf. D. G., t. 7, col. 863. 
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21676 Taxe sur les spectacles Syndicats agricoles 


Société d'éducation physique. Agrément par le ministère 


de la Guerre. Représentation théâtrale. Exonération 
(non). 
Du J. O., 9 févr. 1929, Déb. parl., Chambre, 
Urete \ 
2094. — M. Brogly demande à M. le ministre des Fi- 


naces si une sociélé d'éducation physique, agréée par le 
ministère de la Guerre, est obligée de payer la taxe sur 
les spectacles lorsqu'elle donne une représentation théä- 
trale dont le produit esi employé pour les dépenses néces- 
. Saires au fonclionnemgnt de la société comme le paye- 
_ ment du moniteur, du loyer de la salle de gymnaslique, 
Hs des appareils et engins. (Question du 27 décembre 
tro 28. 


ne peuvent bénéficier de l'exonération de la taxe sur les 
Spectacles pour des spectacles quelconques, mais seulement 
: : pour des manifestations sportives ne comportant pas la 
- présence de professionnels. 


TR “Bb? d-RE— 


: : Taxe de première mutation 


: Immeuble. Indivision. Majeurs et mineurs. Aliénation. 
E Formaliiés de vente des biens de mineurs. Taxe de 
7 %. Exonération. / 

Du J. O., 16 janv. 1929, Déb. parl., Chambre, 
:p. 100: 


. 1596. — M. Charrier, député, demande à M. le ministre 

_ des Finances si la taxe de 7 %, sur la première mutation, 
est applicable sur le prix d'adjudication d'immeubles in- 
divis entre des majeurs et une mincure émantipée par le 
mariage, lorsque l'adjudicalion a été précédée des forma- 
lités judiciaires que nécessaitait l'etat d'incapacité juri- 
dique de la mineure, ou bien si, en raison de l'article 18 
de la loi du 3:août 1g26 (1), cette mutation n'est pas 
exemple de lu taxe. (Question du 28 novembre 1928.) 


Réponse. — La taxe de 7 % n'est pas exigible sur les 
ventes de biens apparlenant indivisément à des majeurs 
n_ ct à des mineurs même émancipés pourvu qu'elles aient 
lieu après accomplissement des formalités prescrites par 
la loi pour les aliénations de l'espèce. 


ne 


+ 


Taxe sur les automobiles 


Camions automobiles. 
subsidiaire, Taxe, 


Voiture en réserve. 
Non-assujettissement, 


Utilisation 


: Du J. O., 16 janv. 1929, Déb. parl., Chambre, 
Do p.100: 

de 2091. — M. Prosper Blanc demande à M. le ministre des 
Finances si un contribuable, qui possède trois camions 
automobiles, dont deux en service et un troisième en 
réserve, pour les cas d'accidents ou de réparalions, doit 
ne payer l'impôt que Sur les deux véhicules dont la 
puissance en CV est la plus élevée, élant entendu qu’il 
n'y & loujours que deux camions en service-sur les trois. 
(Question du 27 décembre 1928) 


Réponse, — Si les mutations ne présentent pas un 
caractère marqué de fréquence ou de périodicité ou si 
elles sont justifiées par des pannes ou des accidents, l'ad- 
ministration admet que l'impôt puisse frapper uniquement 
les véhicules supportant la taxe la plus élevée. 


(EC EDIC. 1.16, ol 035. 


Réponse. — Réponse affirmalive. Les sociétés sportives 


Taxe sur le chiffre d'affaires. 
Imposition. Point de départ. 


si: 
Du J. O., 7 nov. 19°8, Déb. parl., Sénat, p. 1230 


8445. — M. Fourment, sénateur, demande à M. le mi 
nistre des Finances si un syndicat agricole qui n'est pas 
imposé à la patente ni aux bénéfices commerciaux ct me 
distribue à ses membres aucun bénéfice, doit payer 4 
taxe sur le chiffrz d'affaires sous prétexte que, pour lai 
commodilé de ses membres, il tient un rayon -d'articlest 
d'alimentation, même si celui-ci est exploité dans ur 
local indépendant du magasin du syndicat et fait l’objet? 
d'une comptabilité spéciale, et si la taxe est due sur da 
totalité des affaires ou seulement sur les arlicles d’'alëi 
mentation, el à partir de quelle date. (Question du 8 dé-; 
cembre 1927.) ke. 


Réponse. — Dès lors qu'ils achètent pour revendre, less 
syndicats agricoles ne sont exonérés de la taxe du chiffre 
d'affaires, par application des dispositions reprises SOUS # 
l’alinéa 27° de l’article 2 du décret de codification du: 
28 décembre 1926, que si, tout en étant affranchis def 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, ils 
limitent le champ de leurs opérations aux produits où 
objets nécessaires à l'exercice de la profession d'agricul:| 
teur. Or, du fait qu'ils répondent aux besoins généraux! 
de l'existence, les produits d'alimentation ne sauraienl 1 
être considérés comme rentrant sous cette désignation 
Par suite, le syndicat agricole dont il s’agit est rede: 
vable de la taxe du chiffre d’affaires sur la totalité de ses 
ventes. Mais, élant donné les dispositions des articles 85, 
13 et 9 des lois des 13 juillet 1925 (1), 31 décembre r925 
et 31 mars 1926, l'imposition ne peut être établie qu'à | 
compter du 1% juillet 1926. ; 


Conditions d'exonération 


Société à responsabilité limitée 


« 


Taxe de mainmorte, Gérants. Décès. Effets statutaires. 
Exigibilité de la taxe. 


Du J. O., 7 nov. 1928, Déb. parl., Sénat, p. 1235: 


8912. — M. Roussel, sénateur, demande à M. le mi 
nistre des Finances si une société à responsabilité limitée, | 
propriétaire de l'immeuble dans lequel elle exerce son 
commerce, el dont les slaluts prévoient la dissolution en 
cas de décès de l'un des gérants, qui sont lous des asso 
ciés, est passible de la taxe sur les biens de mainmorie. 
(Question du x2 septembre 1928.) 


Réponse. — Réponse négative. Du moment où les sta- 
tuts prévoient la dissolution obligatoire en cas de décès : 
de l'un des associés gérants, la société en cause ne peut : 
être considérée comme subsistant indépendamment : des : 
mutations qui peuvent se produire dans son personnel et : 
elle n’est pas passible, dès lors, de la taxe sur les biens 
de mainmorte. c | 


—— #0 225$ + D + ———— 


Registre du commerce 


Sociétés. Jmmatriculation. Changement de siège social. 
Succursales. Papiers de commerce. 4 


Du J. O., 29 juin 19°8, Déb. parl., Ch., p. 2113: 


182. — M. Edouard Grinda; député, demande à M. le 
ministre du Commerce : 1° si, étant donné que l'ar- 
licle D de la loi du 18 mars 1919 prescrit de mentionner 
dans le registre du commerce tout changement ou modi:| 


ficalion se rapporlant aux faits dont l'inscription est 


(2) Cf. D. C., t. 14, col. 614-639. | 


“ee | Ï : ARS A 

te par l'article 4 : a) si le transfert qu siège social 
ne société dans une autre ville, constituant une modi- 
ation à la déclaration prescrile, nécessite une nouvelle 
malriculation complètè au registre du commerce du 
veau siège, où si une déclaration modificative aux 
Jistres du commerce de l'ancien siège et du nouveau 
- suffisante ; b) si les papiers de commerce doivent 
ler le numéro de l'immatriculation primitive ou seu- 
nent le numéro donné par le registre du commerce. du 
uveau siège ; 2°: si, au cas de création d'une succur- 
le, les papiers de commerce de celle-ci doivent porter 
numéro de son immatriculation à son registre du com- 
rca où si le numéro de l'immatriculation du sièges 
Gial est suffisant. (Question du 15 juin 198.) : 
Réponse. — L'article 6 de la loi du 18 mars 1919 
escrit formellement que «.doivent être immatriculées 
ms le registre du commerce du siège social les sociétés 
mmerciales françaises, ete, ». En conséquence, le chan- 
nent du siège social d’une société doit légalement en- 
diner la radiation de l'immatriculation de Ja société 
ite dans le registre du précédent siège et une nouvelle 
immatriculation complète dans le registre du nouveau 
ge. Il s'ensuit que le numéro de la dernière imma- 
ieulation est seul valable. Quant aux papiers d’affaires 
S succursales, ils peuvent porter soit le numéro du 
ge social, soit le numéro de la succursale. 


Ë 26 à ——— 


é: Actes sous seings privés 


roit fixe. Pluralité d'exemplaires. Copies non soumises 
au droit. | ” 

Du J. O., 16 janv. 1929, Déb. parl., Chambre, 
" 106 : 

1685. — M. Paul Escudier, député, demande à M. le 
ïinistre des Finances : 1° si le droit fixe de 22 fr, 50 
2 doit pas être seul demandé sur les acles sous seings 
“ivés, quel que soit le nombre des copies ; »° s'il ne doit 
15 en être ainsi, par exemple, pour les procès-verbaux 
S en olre ainsi, par exemple, pour les procès-ver- 
luæ d'assemblée générale où pour les procès-verbaux 
>» conseils d'administralion, même lorsque ces pièces 
ivent ètre établies en triple exemplaire en raison de 
>bligation du dépôt aux greffes ; ajoule a) que les trois 
remplaires ne constituent, en effet, qu'un acte unique ; 
| que, dès lors, ils ne sauraient, semble-t-il, entraîner 
1e la perceplion d'un seul droit fixe, suivant l'arliele 186 
x décret de codification au 28 décembre 5926. (Question 
x 29 novembre 1928.) 

_ — 1° Les actes sous seings privés donnant 
vérture à un simple droit fixe de 22 fr. 5o, sans 
Seimes, ne sont passibles que d’un seul droit, quel que 
it le nombre d'exemplaires ou de copies de ces actes 
kappr. loi du 22 frimaire an VII, art. 8); 2° il ny a 
xs lieu à pluralité de droits lorsqu'il est établi, en vue 
: leur dépôt dans des greffes, plusieurs exemplaires du 
fccès-verbal de délibération d'une assemblée générale 
actionnaires ou d’un conseil d’administralion de société. 
3 

RE 


20€ 


Presbytère 


ommune. Bâtiments communaux. Grosses réparations 
Délibérations définitives. Presbytère. Bail en cours. 
Loyer. Majoration. 


“Du J. O., 20 mars 1929, Déb. parl., Chambre, 
MI27 : 
3338. — M. Victor Le G demande à M. le ministre 
8 F'intérieur : 1° s'il est exact que la nouvelle rédaction 
e l'article 68 de la loi. municipale du 5 avril 1884 place, 
laintenant, les délibérations relalives aux projels, plans 
Mdevis des grosses réparations et d'entretien dans la calé- 
ürie de celles qui sont exécutoires sans approbalion ; 
msi, le presbyière étant un bâtiment communal, el de 
fosses réparations élant indispensables, l’administralion 
érieure peut les en empêcher, notamment en suppri- 
t aux chapitres additionnels du budget le crédit voté 


12 à a 


Mpii er Re Rr: Sr 
et Jurisprudenc 


MR eve 


Re 


L à-cct effet, jusqu'au jour où le desservant localaire aura 


consenti à payer 5 % par an de la dépense, ce qui 
n'est pas prévu dans le bail, qui a encore plusieurs 
années à Courir : 3° le locataire ayant droit à un loge- 
ment habilable, et la commune, malgré son désir, ne pou- 


comment il serait possible de résoudre le problème. (Ques- 
tion du 127 mars 1929.) 


RÉPONSE. — L'article 68 de la loi municipale, modifié 
par le décret du 5 novembre .1927, permet aux conseils 


sur Ce qui touche aux reconstructions entières ou par- 
tielles, mais il laisse le budget communal soumis à l’appro- 
bation de l'autorité supérieure. Le préfet exerce donc une 
prérogative régulière de sa fonction en faisant des obser- 
vations sür un crédit inscrit au budget. Comme, d'autre 
part, la loi du 2 janvier 1907 soumet les baux des anciens 
presbytères à une approbation spéciale, en vue d'éviler: 
que les municipalités n'accordent indirectement au culte 
une subvention interdite en abaissant les prix de loca- 
tion de ces immeubles au-dessous du taux normal, Île 
préfet a le devoir d'examiner si la valeur locative, aug- 
mentée du prix des réparations, n'est pas hors de propor- 
ton avec le loyer stipulé. En ce cas, et dans Pintérèt és 


finances communales dont il a le contrôle, il a le droit de 


s'opposer à des dépenses qui grèveraient le budget sans 
que cette charge soit compensée par une élévation cor- 
rélative du revenu de l'immeuble (x). 


8 


Plan Dawes 


Ailemagne. Ratification. Validité de la loi. Décisions judi- 
ciaires, 


Pa #07 17 nov. 1928, Déb. parl., Sénat, p. 1232: 


8782. — M. Gaudin de Villaine, sénateur, demande à 
M. le ministre des Finances s'il est exact que la « loi 


6 juin 1928.) 

Réronse. — En règle générale, le Reichstag vote Îles 
lois à la inajprité simple. Toutefois, dans le cas d’une 
loi modifiant la Constitution, il y a deux quotients exigés : 

a) H doit y avoir plus des deux tiers des députés pré- 
sents ; 

b) A doit y avoir plus des deux tiers des présents 
ayant voté affirmativement. 

La question de savoir si les cinq « lois Dawes » ont 
été valahlément volées se remène donc à savoir si 
ces lois, chacune considérée en particulier, modifient la 
Constitution. La question ne paraît pas douteuse en ce 
qui concerne la loi cédant les chemins de fer du Reich 
à une compagnie privée. Ceite loi, en effet, modifie les 
articles 8g à 96 de la Constitution. Pour cette raison, 
celte loi a été votée par le Reichtag par 811 voix contre 
197, soit à une majorité supérieure de 15 voix au quo- 
tient requis. 

Ce résultat vient de ce qu'un cerlain nombre de dépu- 
tés nationaux ont voté pour au lieu de voter contre, 
comme ils l'avaient fait pour les autres lois, et précisé- 
ment afin de ne pas faire échouer l'acceptation du plan 
Dawes par l'Allemagne. d 

Il résulte de là une présomption capitale pour consi- 


dérer que les autres lois n’avaient pas le caractère d’une : 


modification de la Constitution et ont été valablement 
adoplées à la simple majorité. Telle est l'opinion de 
M. Bergmann dans son livre sur les réparations, page 33 
de l'édition allemande. 

La question s’est d’ailleurs posée devant les tribunaux 
allemands en ce qui touche la loi sur la banque. La 
nullité de cette loi a été opposée incidemment, au cours 
d'un des nombreux procès contre la Reichsbank pour Je 
payement or des billets marks, et a été écartée par le 
Kammergericht (cour d'appel de Berlin) le 24 octobre 
1925, et par le Reichsgericht, le 20 mai 1926. En fait, 
done, la validité de la loi sur la banque a été solennelle- 
ment reconnue par la cour de Leipzig. Cet arrêt a mis 
fin À toute discussion sur la question, du moins en Alle 


mägne. 


vant faire les grosses réparations qui sont de toute urgence, 


municipaux de statuer définitivement, sauf certains cas, 


Dawes » n'aurait pas d'existence légale. (Question du 
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PROBLÈMES ACTUELS 


4 La décadence de la civilisation moderne ‘ 


De M. Gonzacue DE REyNozn, dans la revue 


4930 (mars 1930) : 


« Ce n'est point parce que nous sommes confes- 


- sionnels que nous sommes catholiques, me disait un 
. de mes amis — un converti d’ailleurs, — mais 


parce que nous voyons dans le catholicisme le salut 
même de la civilisation. » 

Or, que la civilisation soit aujourd’hui menacée, 
aucun esprit, même optimiste, aucun observateur, 
même superficiel, ne le conteste plus. Sauf les 
utopistes, dont le sort est de choir dans des trous 
en courant après des nuées. On ne discute plus que 
pour savoir s’il s’agit d’une décadence irrémédiable 
ou passagère, Aujourd’hui donc, le problème de la 


-civilisation est posé: il sera sans doute celui du 


xx siècle, comme la question sociale fut celui du 
xx*, comme le progrès et les « lumières » furent 
celui du xvur. 


L'erreur matérialiste et individualiste (1 

Notre civilisation moderne s'est donc fissurée au 
choc de 1914. Mais pourquoi? Parce que, dès l’ori- 
gine, on trouve en elle un vice fondamental : elle 
est Lrop humaine, comme aurait dit Nietzsche, elle 
n’est appuyée que sur l’homme, Elle est partie de 
J'individualisme pour aboutir àu matérialisme. Len- 
tement d’abord, puis très vite à mesure que s’accé- 


léraient les progrès de la technique, son centre de: 


gravilé s’est déplacé du spirituel dans le matériel. 
Ce fut, dès lors, l’équilibré instable. Depuis long- 
temps — depuis le xvim® siècle, premier siècle de la 
décadence, — notre civilisation se perdait en elle- 


‘même: Chateaubriand le consiatait déjà en ces 


termes, dans sa conclusion, que nous avons si s_u- 
vent citée, des Mémoires d’outre-lombe. En somme, 
qu’avons-nous été capables d'accomplir? C’est 
d'organiser la matière, et certes merveilleusement, 
Nous possédons le génie technique à un degré que 
n'a connu, ni même soupçonné, aucune autre 
époque. Mais nous n'avons guère que ce génie. C’est 
pourquoi, avec M. Gonzague Truc, j'ai grand’peur 
que nous ne marchions vers la barbarie à toute la 
vilesse de nos express, de nos avions et de nos au- 
tomobiles. Un barbare technicien est le pire des 
barbares. Et c’est l'être que d'oublier cette vérité, 
fondamentale pour toute civilisation : la matière 
n'exisie que pour être le réceptacle de l'esprit, le 
monde créé que pour être le miroir du monde spi- 
rituel. 

Voilà pour l'erreur matérialiste. Et voici pour 
l'erreur individualiste. À quoi celle-ci nous a-t-elle 
fait aboutir ? A la pulvérisation des idées, « L’inva- 
sion des idées a succédé à l'invasion des barbares », 
avait, dans la même phrase, annoncé Chateaubriand. 
Ajoutons-y qu’elle la prépare. L’individualisme con- 
duit nécessairement au matérialisme. De quelle 
manière ? Notre vie intellectuelle est là pour le dé- 


(r) Voir D. C.,.t. 22, col. 593-506, la conférence du 
R. P. M. ve Munnynck sur « le catholicisme et la civili- 
gation », 

(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C. 


n Cat 


monde contemporain commencent d'’inquiéter: 


holique 


montrer. Mettons à part la renaissance tho 
en sont nos philosophies? A l'intuition, qui. 
riant d'homme à homme, est toujours incomm 
cable et souvent fantaisiste; au pragmatisme, 
lequel le vrai comme le bien c’est l’utile du : 
ment. L'humanisme d'Oxford nous ramène 
sophistes : là-bas, Protagoras, ce grammairien x 
teur de toute morale, l'emporte sur Aristote et 
ton. Le désordre dans lequel est tombée, &« 
Kant, la philosophie et son impuissance à résa 
les problèmes auxquels est suspendu l’aveni: 


Allemagne surtout, les philosophes eux-méêi 
« Eparpillement, écroulement, état chaotique, i 
règne pathologique, anarchie », c’est ainsi 
Janssen caractérise l’actuel état de la philosc 
allemande. Paulsen se plaint: « Nous ne possék 
plus aucun principe solide... Il manque à la 
nesse universitaire les vérités et les concep 
fondamentales pour tout ce qui regarde les c 
tions générales et suprêmes. » Opitz renchérit 
Paulsen: « Dans la philosophie règne aujour@ 
la plus grande confusion, le plus grand dés 
qu'on puisse imaginer. » « Et c'est, dit Frisched 
Kohler, une tragédie dont aucun poète n'a ex 
imaginé la pareille. » Tragédie; le mot n'esti 
trop fort, certes. La philosophie contempor 
possède bien, en effet, celte âme tragique car 
risée par Marcuse : « Instable et sans repos ; © 
chant avec la certitude de ne jamais trouver ; 
tant avec la conviction de ne jamais être apail 
créant toujours pour un avenir limité, jamais 
un avenir sans limite ; rendue stérile par excè 
méditation et de scrupule ; jamais heureuse, s 
n'est dans les moments où elle parvient à s'ou 
soi-même; voyant à chaque oui un non coord@ 
sans foi, mais désirant profondément la foi, 
existence est ici-bas un enfer. » 


Désordres intellectuels et moraux 
qui en sont résultés. 


Mais cet enfer, qui l’a créé, sinon le sub} 
visme ? Et nous entendons par là le système p: 
sophique, la psychose à quoi devait aboutir 1°” 
viaualisme, c'est-à-dire la tendance à tout ramemm 
l'individu considéré comme l'unité sociale. Ab: 
tisme du moi sur le monde. Mais cela condus 
l’absolutisme de la bête dans la personne hum: 
selon la vieille constatation de Pascal. Gela condi 
meltre l'homme sur la tête, à le pendre par les p 
Cela conduit, étage après élage, à la démoliliom 
la tour, à la tyrafnie des sentiments, des passion 
des instincts sur l'intelligence d’abord, puis su 
volonté. Car l’homme n'est homme, ne domim 
bête et ne s'élève à Dieu que par son intellige 
l’impératrice à la couronne d'or, et sa volonté 
régent à l’armure de fer. Dès que nous faison: 
l'individu le. centre de l’univers et sa fin en 
nous l’isolons. Dès que nous lui conférons le « 
exclusif de vivre sa vie; dès que nous le soustra 
à tout ordre, toute hiérarchie, toute autorité, x 
ne lui laissons plus que deux convictions, | 

La première est une foi aveugle en ce_« 
nomme sa nature, c'est-à-dire beaucoup moins 
intelligence et sa volonté”que ses sentiments © 
instincts. Cette nature, ce sens propre, il ne 
sentira jamais à l’abandonner ; jamais, alors 
qu'elle est perverlie, cbscurcie, on n’obtiendra 
renonce à voir en elle la seule autorité sans af 
dans les plus hauts domaines de la vie; jamai 
n’abdiquera le privilège de défaire et de refaire 
cesse, selon cette nature, selon sa fantaisie ind 


e" Û r 9: 


; | REC AE EEE : 
e, la société, la morale, l’histoire, l'esthétique, 
nétaphysique. De là cette « invasion des idées », 
poussière d'opinions individuelles et contradic- 
es, de là cette anarchie. De là aussi cette im- 
Mssance de l’intellectuel dès qu'il veut agir sur 
masses. FE 
Impuissance : voilà bien la seconde conviction qui 
sur les ruines de toutes les autres, s'imposer à 
dividu, à l’intellectuel, Qu'’arrivera-t-il, en effet ? 
tez l’homme moyen, le grand public, la multi- 
en face de ces systèmes qui se contredisent, 
se succèdent l’un l’autre, qui ont la vogue 
jourd’hui pour la perdre demain. Le bon sens 
lhomme moyen, le snobisme du grand public, 
réactions enfantines de la multitude, qu’en vont- 
nclure ? Ceci: que la vérité est un mythe, que 
idées ne signifient rien, et que l’homme, en 
tive, doit se conduire par soi-même, suivant 
D égoïsme ct ses instincts. Tous nos raffinements 
l'esprit, toute notre hyperculture, tous nos excès 
nalyse et de critique, en un mot tout notre 
dividualisme intellectuel nous a fait choir, prati- 
ent, dans cette « philosophie des pourceaux » 
ht parle avec tant de mépris Carlyle, et d’après 
quelle le monde est divisé en deux parts: ce qui 
M mangeable pour les pourceaux, ce qui ne l’est 
> Htonnez-vous maintenant, scandalisez-vous de 
S mœurs, qui sont celles de la jungle; pleurez 
la démoralisation des masses déchristianisées ; 
ez-vous de la décadence politique — cette 
cratie païenne qui devient, chaque jour davan- 
, une abomination apocalyptique. Mais à qui la 
üle, à qui la responsabilité, à qui la peine enfin? 
inauvais maîtres. 

r le châtiment est là. Il est dans cet abîme qui 
re de plus en plus les intellectuels des masses, 
cette incompréhension des masses à l'égard 
intellectuels, de leurs travaux, de leurs idées, de 
ir utilité sociale. Dans leur isolement. Dans leur 
servissement à la politique et à la finance, Dans 
érasement final. Car, sous le joug de l’égoïsme 
1 jette les classes les unes contre Iles autres, les 
llectuels auront beau se grouper, se syndiduer : 
ne seront qu’une minorité infime. Ils n'’obtien- 
Ont qu’un morceau de pain, mais ils lui auront 
fié leur seule raison d’être: le désintéressement. 
“auront sacrifié ce qui faisait autrefois leur 
blesse : le sens, le respect de Teur vocation. Ils 
2seront plus que des professionnels et des ouvriers 
érieurs aux autres en utilité. Lorsque s’effon- 
a celte civilisation, dont ils auront, comme des 
iles, rongé les bases, ils pourront s’écrier avec 
Polichinelle de Romain Rolland : 


Ah! sacrchouille | 
Tout dégringouille | 
Mais, « tu l’auras voulu, Polichinelle ! » 


* a 


Le redressement ne peut s’opérer 
que par la religion. 


‘intelligence risque donc aujourd’hui d’étouffer 
S un despotisme infiniment plus dangereux pour 
Civilisation que toutes les censures et toutes les 
Iquisitions réunies : celui des intérêts matériels, 
ui des masses irresponsables et insaisissables, celui 


jus devions désespérer et de l'intelligence, et de 
ivilisation ? Non, sans doute: il y a le redresse- 
nt de l’homme redevenu le roi, il y a la force de 
olonté humaine. Il y a l'intelligence. 

Pintelligence nous révèle de quel mal nous souf- 
is. Or, c’est un grand avantage que de con- 


TN 
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nombre qui n’a pas de cerveau. S’ensuit-il que | 


y 


A ie Êes . , A 
- naître sa maladie : un sévère diagnostic cest le début | 
de tout traitement efficace, le premier pas vers la. 


guérison. Notre civilisation se trouve gravement 
atteinte, mais sa guérison sera peut-être accélérée 
par ce génie technique dont il a bien fallu constater 
les dangers intellectuels et moraux, grâce auquel 
pourtant il nous sera possible de reconstruire plus 
vite. À une condition: qu’il soit mis au service d'un 
ordre supérieur à celui qui expire sous nos. yeux. 
Mais cet ordre ne peut être qu’universel, il n'est 


donc pas concevable sans un principe spirituel 


d’ünité. Car seul un tel principe est assez fort pour. 
opérer une synthèse des valeurs que nous avons 
mêlées, altérées ou détruites, et restituer à la civili- 
sation l'équilibre ou l'harmonie. La religion seule 


peut sauver la civilisation. 


GONZAGUE DE REYNoLD. 


LR NE se 


Il — Là crise des démocraties modernes 


La D. C., dans son numéro du 16. 2. 59. 


(n° 461), a reproduit deux études sur « la crise 
de la démocratie en Europe » ; dans son fasci- 
cule du 16. 11. 29 (n° 494), elle a donné la tra- 
duction d’un discours de Mgr Seipel sur la crise 
de la démocratie en Autriche. 

Un ouvrage a paru récémment dans une li- 
brairie antireligieuse sous le titre Les Docu- 
ments pontificaux sur la démocratie et la so- 
ciél£ moderne, qui a pour auteur M. Georges 


Michon (x), où l'attitude de l'Eglise à l'égard 


(x) Un vol. 20 x 13 cm., de 282 pages, cinquième de 
la collection « Les textes du christianisme ». Prix, 
25 francs. Editions Rieder, Paris. 1928. — De cet ouvrage 
la Revue de Paris (1. 8. 28, pp. 718-9) a donné un 
comple rendu ainsi conçu : 

« On trouvera réunis ici sous un format commode les 
principaux textes par lesquels les Papes, de Pie VI 
(x555-1799) à Pie XI, ont fait connaître leur sentiment 
sur la démocralie et la société moderne. Ces textes sont 
reproduits presque intégralement, et dans leur traduction 
française seulement.’ De xr790 à 1705, Pie VI, dans un 
certain nombre de brefs, d'’allocutions consistoriales, de 
lettres, condamne la Déclaration des droits de l’homme, 
l'égalité et la liberté, la constitution civile du clergé, la 
réunion du Comtat et d'Avignon à la France, et, à l'oc- 
casion de la mort de Louis XVI, tout le mouvement, 
d'idées du xvmi® siècle. — Pie VII, qui, comme son 


‘prédécesseur, allait, grâce à la Révolution et à ses con- 


séquences, vivre pendant un temps en prisonnier d'Etat, 
proteste à plusieurs reprises contre la liberté des cultes 
maintenue par Napoléon Ie", puis par Louis XVIII, favo- 
rise la Sainte Alliance et condamne le carbonarisme 
(1821). — Léon XII anathématise les francs-maçons 
(1826). — Puis Grégoire XVI, par l’encyclique Mirari vos, 
fulmine contre les catholiques libéraux de l’école de 
Lamennais. — Parmi les nombreux textes de Pie IX, les 
principaux sont l’encyclique Quanta cura et le Syllabus 
qui l'accompagne, et qui portent condamnation solen- 
nelle des « erreurs modernes ». — Jusqu'à 18or, 
Léon XIII reproduit les condamnations de Grégoire’ XVI 
et de Pie IX ; mais à partir de cette date il prépare le 
ralliement, dégageant l'Eglise des formes politiques tran- 
sitoires des sociétés temporelles ; c’est la célèbre ency- 
clique Rerum Novarum, qui suscite dans le catholicisme 
un puissant mouvement social ; toutefois, le Pape prend 
soin de préciser, notamment en 1908, qu'aucune amélio- 
ration véritable de Ja société ne peut se faire hors de 
l'Eglise et sans une réformation intérieure de chaque âme 
par le christianisme. Pie X, au cours de son conflit aveo 
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de la démocratie ressort d’une façon très nette 
et très précise. Malgré les réserves qui s Impo- 
sent, la lecture de ces textes, d’ailleurs incom- 
plets, ne peut que mettre de la lumière dans une 
question que les discussions actuelles pour- 
raient facilement embrouiller. ss 

Dans l'Europe Nouvelle (21. 9. 29), M. Jo- 
sea BARTRÉLÉMY, député et membre de l'In- 
stitut, sous le titre « La crise des démocraties 


| européennes », étudie cette même question sous | 


son aspect européen, Nous reproduisons ci- 


_ après cet article, 


 Y at-il vraiment une crise des démocraties euro- 
péennes ? Oui, incontestablement. Encore est-il né- 
cessaire: de définir le sens de l'expression et de 
mesurer la portée de l'affirmation. 


Si les Constituants se réveillaient... 


Reprenons donc un procédé qui était à la mode 
il y a quelque cent cinquante ans. Supposons que, 
au cours du printemps généreux de la Révolution, 


de sa lutte contre les 
modernisles, puis contre le « Sillon », s'attache à res- 
taurer l'Eglise et à la purifier des erreurs modernes qui 
“avaient pu la contaminer. Benoît XV, à l'occasion des 
ravages de la guerre, Pie XI devant les maux de l'après- 
guerre, rappellent aux peuples que la royauté du Christ 
est le remède souverain, et que le laïcisme a engendré 
toutes les celamités dont nous souffrons. 

» Un tel choix dans un si vaste ensemble est forcé- 
ment arbitraire : on pourra s'étonner de voir si écourtée 
et si résumée l'encyclique Pascendi de Pie X ; on pourra 
se demander en quoi les allocutions de Benoît XV en 
faveur de la paix, si elles réprouvent les excès du natio- 


nalisme chez les belligérants, condamnent où excusent la, 


démocratie ; on pourra regretier l'absence de l’allocution 
conéistoriale Misericordia Domini portant condamnation 
de l « Action française » et prononcée par Pie XI le 


: 20 décembre 1926. C’est pourtant ce document et ceux 


qui l'ont 
, notables, 


suivi qui, pour certains écrivains politiques 
M. René Gillouin entre autres, marqueraient le 
commencement d'une évolution de l'Eglise vers « la 
gauche »: Et même si cette évolution n'était pas aussi 
nette, ni surfout aussi profonde, il semble que l'on puisse 
trouver un peu rigides, un peu simplistes, les commen- 


taïres de M. Michon sur l'immutabilité des principes poli- 


tiques du Saint-Siège, Combien ces questions sont com- 
plexes ét nuancées, la lecture d'un ouvrage récent — que 
M. Michon ne cite d'ailleurs pas, malgré son intérêt 
capital —— le montre avec évidence : c'est la retentissante 
étude de l'abbé Nicolas [?] Fontaine intitulée Saint-Siège, 
Action française et catholiques intégraux (Gamber, 1928). 
— Mais ces quelques restrictions n'ôtent rien à l'utilité 
du recueil de M. Michon, qui rendra de grands services 
aux historiens, aux étudiants et À tous les esprits 
curieux d'histoire religieuse, » 

Quelques lignes de l'introduction de l’auteur indiquent 
dans quel esprit ce recueil a été conçu et réalisé. 
Il appelle de notre part d'expresses réserves. 

« Depuis 1789, écrit M. Michon, la permanence de la 
doctrine politique -de la Papauté apparaît évidente, avec 
cependant cerlaines nuances, certains tempéraments, dus 
au caractère de chaque Pape, à une sorte d’opportunisme, 
.qui semble prendre la forme d'accommodements avec le 
siècle, et aux circonstances du moment. En réalité, Je 
fond même de la doctrine n'a pas changé, la Papauté est 


restée, avec des modalités différentes, imposées par la 


nécessité, l'ennemie du régime démocratique et des prin- 
cipes de liberté et de justice qui sont à la base du 
monde moderne, Il était d’ailleurs inéluctable qu'il en fût 
ainsi, puisqu'elle n'a pas cessé de condamner le principe 
de la souveraineté populaire, la liberté, l'égalité, le laï- 
cisme, et de placer l'origine de tout pouvoir en Dieu, dont 
les gouvernants sont les représentants sur Ia terrè. » 
(2) Les sous-titres figurent dans l’Europe Nouvelle. 


_« Documentation Catholique 


“quelque Université de Belgique. Tous les Etats} 
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avant Ja Terreur, avant les déceptions, .un mer 
de la grande Assemblée constituante se soit endd 
et qu'il se réveille aujourd'hui. IL serait ébloui, 
progrès prodigieux accumulés en un nombre 
nées si restreint dans l’immensité de l’histoire 
les dogmes de son Credo politique. Seul son ent 
siasme délonnerait. Dans les idées réalisées, on d 
qu'il n’y a plus de flamme. Ces articles rete 
sants de la Déclaration des droits lancés comme 
heut d’un Sinaï, qui avaient fait trembler les ii 
tulions_ qui semblaient faites pour l’élernité, 
avaient secoué {ous les despotismes sur toute la 
face de la terre, qui avaient jeté la semence 
monde nouveau, tous ces principes pour lesq 
on était prêt à se battre et à mourir sont devenus 
banalités refroidies, des lieux communs qui 
réveillent plus l'attention, des apothtegmes #t# 
ment indiscutés qu'ils ne suscitent plus d’émoti 
Dans l'émolion de voir réalisées toutes ses 
rances, le constituant réveillé se refuserait à « 
stater une crise de démocratie. 

Partons maintenant de ces temps moins héroïd 
où les dectrinaires hochaient trislement leur 
ruque en regardant « la démocratie couler à pl 
bords ». 

Quand l'astre de Royer-Collard était à son zén: 
on connaissait, sur toute la surface du vaste mor» 
deux républiques : les Etats-Unis et la Suisse, où 
principe démocratique s’atténuait de palriciat, 
érudits de la politique en connaissaient, il est 
une troisième ; Haïti. Aujourd'hui, un candidat! 
brevet élémentaire énumérera une bonne qua 
taine de républiques, dont quatorze pour la ss 
Europe. j 

Donc, en 1820, trois républiques et aussi 4 
ronarchies constitutionnelles : Angleterre, Fra 
Pays-Bas. Aujourd'hui, il y a vingt monarchies ; 
lementaires où la liberté démocratique est sou 
aussi florissante que dans les républiques. Et, 
trouver des survivances de l’absolutisme antéti 
vien, il faut aller à l’Est de l'Afrique, en Ethie 
sur à côte du Pacifique, au Siam, ou au cœur 
l'Asie, en Afghanistan. 

Depuis cent ans, le progrès 
continu, 


démocratique 


Europe d’après-guerre, 
Europe républicaii 


Mais remontons seulement en 1914. Qu'était 1° 
rope ? Monarchique. Qu'est-elle aujourd'hui ? 
publicaine. En ces temps, dont nous pouvons 
reprocher de n'avoir pas apprécié toute l’heur 
tranquillité, il n'y avait en effet, dans toute l* 
rope, que deux républiques : la France et la Sui 

Mais, au vent de la guerre, les trônes s’écroui 
en série. L'empereur d'Allemagne est devenu ch! 
lain hollandais. L'héritier des Habsbourg étudie di 


Reich ont fourni ün stock de princes en disponl 
lité. La race des Romanoff est éteinte. La mi 
démocratique monte et ne laisse émerger 
quelques sommets. tremblants.. Les  survivai 
rovales s'expliquent davantage par l’attache 
affectueux des peuples à une famille que A 
croyance à un principe. Il y a des pays dynastiqi 
il n’y en a plus de monarchiques. 

Sur les ruines des monarchies écroulées, 
dressent aujourd'hui des constitutiors tellem 
avancées qu'il y a entre elles.et la constitution 
1879 la même distance qu'il y avait entre la “1 


tion de 1855 et la charte de 1814. L’effort d'orga- 
on de la démocratie allemande mérite d’être 
ié avec le plus vif intérêt et le plus légitime 
oir de profit. 

ans les monarchies résistantes, le progrès démo- 
atique continue sa marche en avant sur les voies 
1 lui restent ouvertes, et le hasard des consulla- 
fons populaires confie la réalité du pouvoir à des 
hutis dont l'avènement aurait paru purement cata- 
trophique à des honimes comme Gambetta, Grévy, 
srry, Waldeck-Rousseau, tous les pères de notre 
épublique troisième. Le roi de Norvège a présidé 
n Conseil des ministres communiste. Un ancien 
fuit employé de l'Etat, jeté dans la politique par 
n accident de bicyclette, à tenu l’Europe en échec 
la conférence de La Haye, en sa qualité de chance- 
èr de l'Echiquier du royaume d’Angleterre. Et 
est un ouvrier, non point un bourgeois ouvriero- 
hile, mais un authentique travailleur manuel, 
enderson, qui siège, comme ministre des Affaires 
lrangères, derrière le bureau de Lord Beaconsfeld. 
Le système monarchique s'est écroulé. Il n'y a 
Bus d' « internationale des cours ». Le monde est 
it la recherche d’un nouvel équilibre, de méthodes 
le politique étrangère, de formules diplomatiques 
daptées aux condilions nouvelles. 


| Apothéose et crise de la démocratie. 


bDepuis 1914, le progrès républicain et démocra- 
que est formidable. Qu'est-ce donc qui nous donne 
b droit de parler de crise de la démocratie ? 

Il convient, je crois, de partir de l’année 1918. 
le parlementarisme démocratique atteint alors son 
Snith. La France est encore tout auréolée de sa 
äcloire ; à sa vieille couronne traditionnelle luisent 
un lustre nouveau les fleurons de la souffrance, de 


anter les clochers, elle l’a remportée avec ses ins. 
itutions démocratiques. Les atroces difficultés exié- 
ieures, les angoissantes préoccupations intérieures 
Valtèrent pas sa fidélité au libéralisme parlemen- 
aire. Cette Constitution de 1875, Constitution pé. 
lestre et. sans prétention, l’a conduite jusqu’au bout 
:e la victoire et lui avait assuré auparavant un long 
lemi-siècle de tranquille stabilité, La guerre est 
lépreuve des institutions comme le feu est l'épreuve 
le:l’or. Les monarchies s’effondrent ; la République 
barlementaire triomphe. Vive donc la République 
varlementaire! La France sert de modèle. 

Mais bientôt cet enthousiasme s’est refroidi. Et 
reci, c’est bien la crise. 


Ï 


Le parlementarisme en régression. 


D'abord la crise dans les faits. Le parlementarisme 
recule. Si on ne sait même pas au juste où est le 
‘as de chaux qui s’imprégna de la chair des derniers 
Aomanoff, l'édifice qui s'est élevé sur la ruine de 
MEmpire des tsars n’a rien de commun avec les con- 
reptions de la démocratie libérale à la française. La 
Douma passa sans laisser de trace. Et Kerensky, un 
moment bruyant protagoniste de la démocratie à la 
mode occidentale, achève dans un modeste apparte- 
ment parisien une fin d'existence désauréolée. Il n’y 
plus d'empire turc, mais la république turque se 
bâtit sur un plan dont il ne faudrait pas chercher le 
modèle dans aucune de nos expériences politiques, ni 
dans la Révolution, ni dans la monarchie constitu- 
tionnelle, ni dans la République parlementaire. 
L'Italie a gardé son tabernacle de 1848, mais il est 
vide, et le Statuto n’y est plus. Le Conseil de la 
Société des Nations a pu siéger à Madrid dans Je 
palais du Sénat, parce qu'il n'y a plus en Espagne 
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Mhéroïsme et du triomphe, Gette victoire, qui fait- 
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ni de régime représentatif. 
La Pologne a Pilsudski. à . 


Lithuanie a Voldemaras. Le royaume des Serbes, 


"La Grèce à Venizelos. La 
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Croates, Slovènes, n'a plus de constitution ; c'est re ; 


«la monarchie sans charte ni chambre » que récla. 
Le 


maäit Stendhal... : 


Tous ces phénomènes politiques, parce qu'ils 7 


dérogent aux normes classiques de la démocratie 
représentative et du parlementarisme électif, sont 
généralement désignés en bloc sous le vocable de 
« dictatures ». Mais, dans la réalité des choses, 
celte expression trop vague cache une 
variété de faits et de doctrines. 


Dictateurs de droite, dictateurs de gauche. 


. Il arrive souvent que l'on distingue des dicta- 
tures « de droite » et des diclatures « de gauche ». 
Et je ne dis pas que ce classement soit absolu- 


ment dépourvu de raison. Mais il ne peut guère 
servir que si l’on se tient dans le domaine super- 
ficiel des controverses politiques. « Ni Rome ni 
Moscou », c'est une formule commode même lors- 


que, dans Rome, on consent à voir autre chose que 
la cité vaticane, Mais si l’on entend saisir la vérité. 
elle-même, toute nue, ce classement devient inutilie 


sable. Le fascisme n'est pas socialement réaction- 


paire ; par [à, il n’est pas de droite. Sans doute, 


Pilsudski est descendu du tramway rouge à la 
station Patrie, mais il y a bien des Polonais plus 
conservateurs que lui. De quel côté de l’hcrizon poli- 
Tique dois-je classer le kemalisme? J'en serais fort 
embarrassé, Paul Souday n'’hésitait pas à en faire 
une dictature de gauche, parce que le Ghazi a déposé 
les curés de l'endroit, le khalife et ceux qui dépen- 


daient de lui, et que, d'autre part, il supporte impa- - 


tiemment nos missionnaires et nos sœurs. J'avoue 
que le critère mé semble insuffisant. Au point de 


vue social, Kemal en est au même point que Napo- | 


léon, avec qui on le compare trop souvent. Et qui 
dira dans quel secteur de nos classements politiques 
artificiels il convient de cataloguer la dictature 
yougoslave ? 

Il faut aller au fond des choses, et alors apparaît 
une diversité profonde des faits et des idées qui est 
bien loin de correspondre aux catégories que nous 
serions tentés d'établir d’après nos préjugés. 

‘Ainsi, la dictature de M. Mussolini est légale, Elle 
s’est développée dans le cadre, suivant les règles, 
dans les voies de la Constitution ; il est resté des 
Chambres, et ce sont ces Chambres qui, suivant les 
règles conslitutionnelles, ont adopté les réformes suc- 
cessives qui ont établi le régime fasciste. Au con- 
traire, le général Primo de Rivera a procédé par 
coups d'Etat et en supprimant radicalement toute 
représentation nationale, On croit cependant le rive- 
risme plus modéré et plus légalitaire que le fascisme, 

On se plaît généralement à opposer le fascisme au 
soviétisme, comme les deux pôles du monde poli- 
tique. Cependant, pour arriver à des buts momen- 
tanément divérgents, l’un et l’autre procèdent des 
mêmes principes profonds. 

En général, la dictature se présente et s'excuse 
comme un expédient provisoire, légitimé par le salut 
de l'Etat. C’est le régime héroïque des crises. Le fas- 
cisme, au contraire, de même d'ailleurs que le sovié- 
tisme, prétendent à la permanence. 

La dictature moderne s'offre sous les aspects exté- 
rieurs les plus divers. Il y a la dictature par premier 
ministre auprès d'un chef de l'Etat plus ou moins 
réduit à régner sans gouverner : Mussolini, Primo de 
Rivera auprès d’un roi; Valdemaras auprès d’un 
président de la République, Il y a la dictature 


infinie | 


exercée directement parale”chef de l’Etat : 
- de Serbie, Kemal.adl®Y a la réalité du pouvoir tenue 


, par un hommé”qui refuse les premières places : c’est 
 Pilsudski 1 y a la dictature anonyme d’un parti : 
es” Te sOviélisme. ‘ 


Caractères communs des dictatures. 


Mais plus encore que leurs divergences, ce sont 
les lrails communs des dictatures qu'il est intéres- 
san! et utile d'étudier. À leur source, il y a une 
cerence du régime parlementaire, une irpuissance 
proclamée ou constalée à surmonter |des difficultés 
exceptionnelles, des troubles intérieurs comme en 
" Espagne ou en Italie, des conflits de races comme 
en Yougoslavie. Et, sur celle origine commune, on 
a l'occasion de faire les plus salulaires méditations. 
Le dictateur moderne est essentiellement syndi- 
“caliste. C’est le résultat de la lutte de l'intérêt gré- 
gaire des masses contre l’individualisme moral, 
‘ social et politique qui, depuis 1789, a animé tout le 
_ développement de la civilisation démocratique. Tous 
_ les fondements de nos vieilles croyances sur les- 
_* quelles nous nous reposions depuis trois demi-siècles 
sont mis en jeu. 

‘ D y aplus et plus grave. C’est un très vieux dogme 
_ que démocratie signifie paix. Le 20 maï 1790 avait 


actualité. Robespierre proposa de déclarer que la 

France « renonce aux conquêtes, qu’elle regarde ses 

_ limites posées par les destinées éternelles ». Il engage 

ainsi un débat auquel participe Mirabeau, et dont le 

curé Rollet tire celle conclusion : « Que toutes les 
nalions soient libres comme nous et il n’y aura plus 

de guerres. » Est-ce donc que la crise de la liberté 
politique serait une menace pour la paix du monde ? 
Grave ct angoissant problème. 


La foi démocratique n’est-elle pas atteinte? 


La crise qui a éclaté dans les institutions d’un 

grand nombre de pays existe partout dans - les 

à esprits. Il y a aujourd’hui plus de républiques qu’en 

1914 el, cependant, en 1914, l’idée démocratique 

élait plus sûre d’elle-même qu'aujourd'hui. Alors, 

Pavenir semblait appartenir aux démocraties. On n’a 

plus aujourd’hui la même certitude. Dans tous les 

cas, la foi est morte. Michel de Bourges a pu dire 

. qu'une « sentinelle invisible » veillait sur l’as- 

semblée populaire. Et ce n’est que la postérité qui 

a ri, Aujourd’hui, il n’oserait pas relancer sa trop 

célèbre métaphore. Quels sont ceux qui sont prêts à 

mourir pour le régime des assemblées ? Cetle crise 

: du parlementarisme, là où en subsiste la façade, 

mérile, elle aussi, une étude attentive. 
. Dans celte étude, il convient d'éviter les épithètes 
tronchantes et définitives, Elle doit être poursuivie 
dans une étude d’objectivité, d’impartialité, de 
science. [mpartialité n’est pas indifférente. Je n'ai 
aucune honte à faire cet aveu liminaire : je suis 
indéfectiblement libéral, résolument démocrate, 
incorrigiblement parlementaire, 

- Mais je n’ai pas besoin d'effort pour apporter à 
l’examen des efforts des pays voisins ou amis la jus- 
tice et même le respect. Une des meilleures joies 
c’est encore de comprendre. Notre époque n’est pas 
particulièrement gaie ; elle est passionnément inté- 
ressante. Elle n’est pas un champ de ruines ; elle 
est: le chantier où, au son des scies, des truelles et 
des marteaux, s’élabore un monde. 
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1929. 
. Congrégations religieuses, Congrégalions non autorisées 
la liquidation de leurs biens, par Maurice FÉuix, — Ul 
vol. 21 X 13 em. de 5ro pages. Prix, 5o francs. Artha 
Rousseau, Paris. 1929. 


Jean Gerson, par A. L. Masson. — Une brochux 
17 X 11 cm. de 32 pages. Prix, x franc, E. Vitte, Lyon 
1929. à 

Communiez souvent, par CG, A.. — Üne brochur 
138 X 11 cm. de 4o pages, Prix, à francs. Vitte, Lyon 
1929. É 

Pour bien communier, par J. S. M. Grimaz. — U 
brochure 15 X 9 cm. de 45 pages. Prix, 2 francs. Vitts 
Lyon. 1929. > 

Monsieur Bouray, par Dom G. Meuner. — Un vo: 
18 x 12° cm, de 180 pages. Prix, 9 francs. Téqui, Paris 
1980. 

Le catéchisme en problèmes, par le chanoine E. Du} | 
PLESSY, — Un vol. 18 x 12 cm. de 280 pages. Pri 
9 francs. Téqui, Paris. 1930. 


Le Christ total, par Ecre MaIRE. — Un vol. 18 x 12 cm 
de 163 pages. Prix, 5 francs. Téqui, Paris. 1930. 


Avant la vélure el la profession. — 


Une brochurk 
18 X zx cm. de 65 pages. Téqui, Paris. | 


1930. 


La parole de Dieu, par EUGÈNE JAcQuIER. — Un vol 
{n-16 double couronne de 270 pages. Prix r2 franc: 
Grasset, Paris. 1930. À 

| 


La prière des premiers chréliens, par Dom CaBnror. 
Un vol. ïin-16 double couronne de 280 pages.  Priak 
12 francs. Grasset, Paris. 1930. : 

- | 

(4) ‘La liste ci-dessus contient l’énumération dé 
ouvrages qui ont été envoyés à la rédaction par les auteu 
ou les éditeurs et dont l'annonce ne comporte aueu 
jugement ni approbation de notre part. 


5. rue Bayard, Paris-8e. — Le gérant : A. FAIGLES. 
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